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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


_ AFFAIRES ALCERIENNES 





Citation à l'ordre de la Nation, 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation: 


M. Andr& Salles, inspecteur de la sûreté nalionale à Constantine. 
Jeune fonctionnaire d'une haute consc'ence professionnelle et morale. 
A fait montre en toutes circonstances d'un sens élevé du devoi:. 
N'a cessé de se distinguer par son action énergique el courageuse 
dans la lutte contre la rébelion. A élé lächement assassiné par ies 
terroristes le 13 février 1159. 4 

Fait à Paris, le 4 mai 1959, 

MICHEL DIBPÉ. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Couverneurs. 





Par arrâté en date du 2? avril 1959, M. Guy Nairav, gouverneur de 
3% classe de la France d'outre-mer, directeur du cabinet de M. Hou- 
houel-Boigny, ministre d'Elat, est placé dans la position de mission 

Abidjan du 12 mars 1959 au 6 avril 1959 pour accompagner le 
ministre d'Etat, 





MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nan- 
tissement des fonds de commerce, ensemble les lois des 
17 avril 1909, 31 juillet 1913, 22 mars 1924, 29 avril 1926, 
11 mars 1949 et 14 avril 4952 qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 12 février 1913 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la législation métro- 

litaine sur les dessins et modèles dans les colonies et pays 

e protectorat dépendant du ministère des colonies ; 








Vu le décret du 12 mai 19% portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application à la Nouvelle-Calédonie de 
la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce ; - ST. 

Vu la loi n° 51-444 du 19 avril 1951 eréant un intitut natio- 
nal de ia propriété industrielle, ensemble la loi n° 51-598 du 
24 mai 1951 ; : | 

Vu le décret n° 54-561 du 28 mai 1954 rendant applicables 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer où elles n'avaient pas été étendues les dispositions de 
la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce, telles que modifiées par les lois pos- 
térieures, et portant extension dans les autres territoires des 
dispositions des articles 1* et 2 de la loi du 11 mars 1949, 
modifiées par celles de l’article 54 de la loi de finances du 
14 avril 1952, et notamment son article 3: Be 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4e. — Le décret du 12 mei 193% portant règlement 
d'administration publique pour l'application à la Nouveile- 
Calédonie de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et 
au nantissement des fonds de commerce est modifié comm 
suit. . 


Art. 2. — Le paragraphe 1* de l'article 2 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« L'inscription doit être prise, à peine de nullité, dans le 
mois de la date üe l'acte de vente. Elle prime toute inscription 
prise dans le même délai du chef de l'acquéreur; elle est 
opposable à la faillite et à la liquidation judiciaire de l'acqué- 
‘reur ainsi qu'à sa succession bénéficiaire ». 


Art. 3. — Les quatre premiers alinéas de l’article 3 sont 
remplacés par les a.intas suivants: 
« Art. 3. — Sous réserve des dispositions reletives à l'apport 


en société des fonds de commerce édictées par l’article 7 ei- 
dessous, toute vente ou cession de fonds de commerce, consen- 
tie même sous condition et sous la forme d'un autre contrat, 
ainsi que toute attribution de fonds de commerce par partage 
ou licitation, sera, dans le mois de sa date, publite à la diii- 
gence de l'acquéreur sous furme d'exuait ou d'avis dans un 
journal habilité à recevoir des annonces léga'es du ressort 
du tribunal de commerce où le fonds est exploité on, à défaut, 
dans un journal d'annonces légaïes du territoire. En ce qui 
concerne Îles fonds forains, le lieu d'exploitation est celui où 
le vendeur est inscrit au registre du commerce. 

« La publication r'e l'extrait ou de l'avis, faite en exécution 
du précédent alinéa, devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à 
défaut d'acte, de la déclaration détaillée et estimative faite 
au bureau du receveur de l'enregistrement de la situation du 
fonds de commerce. Cet extrait devra, sous :a même sanction, 
rapporter les date, volume et numéro de la perception ou, 
en cas de simpe déclaration, la date et le numéro du récé- 
pissé de cette déclaration et, dans les deux hypothèses, l'indi- 
cation du bureau où ont eu lieu ces opérations. I énoncera, 
en outre, la date de l'acte, les noms, prénoms et domiciles 
de l'ancien et du nouveau propriétaire, la nature et le siège 
du fonds, le prix stipulé, y compris les charges. ou l'éva'uation 
ayant servi de base à la perceplion des droits d'enregistrement, 
l'indication du délai ci-après fixé pour les oppositions et une 
élection de domicile dans le ressort du tribunal. 

. «La publicalion sera renouvelée du huitième au quinzième 
jour après la première insertion. 

« Dans le mois de la première insertion, le Journal officiel 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances fera connaître l'opé- 
ration eflecluée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la 
nature et le siège du fonds, le prix slipulé, y compris les 
charges, où l'évalnation ayant servi de base à la perception 
des droits d'enregistrement, le domicile élu pour les opposi- 
tions, le nom du journal local et ja date de publication dans 
ce journal. 

« Dans les dix jours suivant la dernière en date de ces publi- 
cations, tout créancier du précédent propriétaire, que sa creance 
soit ou non exigible, pourra former au domicile élu, par 
simple acte judiciaire, opposition au payement du prix. L'oppo- 
sition, à peine de nullité, énoncera le chiffre et les causes 
de la créance et contiendra une élection de domicile dans le 
ressort de la situation du fonds. Le bailleur ne peut former 
opposition pour loyers en cours ou à échoir, et ce, nonobstant 
toutes Stipulations contraires. Aucun transfert amiable on jndi- 
ciaire du prix ou de partie du prix ne sera opposah'e aux 
créanciers qui se seront ainsi fait connaître dans ce dtlai » 














4728 


JOURNAL OFFICIEL NE LA NEFUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Mai 1959 





Art. 4. — Le paragraphe 1 de l’article 4 est rempiacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Si la vente ou cession d’un fonds de commerce 
comprend des surcursales situées en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, dans la France continentale, en Corse, dans les 
départements d'outre-mer, dans les départements algériens et 
dans les territoires d'outre-mer, l'inseription et la pub'ication 

rescrites par les articles 2 et 3 doivent-être faites également 
Las chacun des ressorts où ces succursales ont leur siège. 
Le délai, qui est alors d'un mois en Nouvelle-Calédonie, sera 
de trois mois dans les autres cas ». 

Art. 5. — L'article 7 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 7. — Tout apport de fonds de commerce fait à une 
société en constitution ou déjà existante doit être porté à la 
connaissance des tiers par voie d'insertion dans les conditions 
fixées par les articles 3 et 4 ci-dessus dans un journal habi- 
lité à recevoir des annonces légales et au Journal ofJiciel de 
la Nouvelle-Calédonte et dénendanres. 

« Toutefois, si par suite de l'application des dispositions des 
lois et règ'ements en vigueur relatives à la publication des 
actes de société les indications prévues par ces articles figureut 
déjà dans le numéro du journal d'annonces légales où les 
insertions doivent étre effectuées, il pourra être procédé par 
simple référence à celte publication. 

« Desis ces insertions, l'élection de domicile sera remplacée 
par l'indication du greffe du tribunal de commerce où Îles 
créanciers de l'apporteur doivent faire la déciaration de leur 
créance. 

« Dans le mois de la dernière publication, tout créancier 
non inscrit de l'associé apporteur fera connaître au grefle du 
tribunal de commerce d2 la situation du fonds sa qualité de 
créancier et la soumme qui lui est due. Le grefiier lui dé'ivrera 
un récévisst de sa déclaration. 

« À défaut par les asscciés on l'un d’enx de former dans la 
quinzaine suivante une demandes en annulation de la socicté 
ou de l'apport ou, si l'annulation n'en est pas prononrée, la 
société est tenue, solidairement avec le débiteur principal, au 
payement du passif déclaré dans le délai ci-dessus et jus- 
Ufié ». 

Art. 6. — le délai de quinzaine prévu à l'artir'e 11 pour 
l'inscription du privilège résultant du contrat de nantissement 
est porté à un mois. 

Art, 7. — L'article 15 est complété comme suit : 

« Le jugement ordonnant la vente sera inscrit, à la requête 
de la pariie la plus diligente, su greffe du tribunal de com- 
merce de la situation du fonds, sur le registre des inscriptions. 

« Tout nantissement qui serait ins ‘rit postérieurement à cette 
inscription et dont l'acte constitutif n'aurait pas acquis date 
certaine avant la date d'inscription du jugement ordonnant la 
vente serait présumé d'une facon irréfragable fait en fraude 
des droits des créanciers et, comme tel, mu de piein droit ». 

Art. 8. — L'articie 16 est comnlélé comme suit: 

« Les dispositions prévues an dernier alinéa de l'article 15 
sont applicables au cas où la demande de mise en veute Ju 
fonds est introduite par le vendeur privilégié ou le créancier 
gagiste inscrit sur le fonds ». 

Art. 9. — Le paragraphe 5° de l'article 24 est compiété par 
les deux alinéas suivants: 

« L'omission dans les bordereanx d'une on plnsieurs énoncia- 
tions prescrites par le présent article n'entrainera la nullité de 
l'inscription que lorsqu'il en résultera un préjudice au détri 
ment des tiers. 

« La nullité ne pourra être demandée ane par ceux anxquels 
l'omission ou l'irrégularité portera préjudice, et les tribunaux 

urront, selon la rature et l'étendue du préjudice, annuler 
‘inscription ou en réduire l'effst ». 

Art. ‘0, — Le membre de phrase: « … et par l'in'emédiaire 
du ministre des colonies » figurant au premier alinéa de l'arti- 
cle 41 est supprimé. 

Art. 11. — La section III du chapitre IV est remplacée par les 
dispositions suivantes : 


SecTi0ON HI. — Emoluments et droits. 
S fe, — Fixation des émoluments des greffiers. 

« Art. 49. — La rémnnération due aux greffiers pour l'accom- 
plissement des formalités prévues par le présent décret sera 
déterminée conformément aux dispusitions de l’article 40, 36°, 
du décret du 22 juillet 1957 portant institution d'un conseil du 
Gouvernement et extension des altributions de l'Assemblée 
terriloriale en Nouvelle-Calédonie. 

« Les greffiers ne pourront se prévaloir d'aucune autre rému- 
nération que ceile prévue à l'alinéa précédent, 





2. — Fixation des droits dus pour le service 
de l'institut national de Ja propriété industrielle, 


« Art. 50. — Les formalités d'enregistrement, d'inscription 
ou de radiation, les mentions d'antériorité et de subrogation 
ainsi que la délivrance des états d'inscription et de mention ou 
certificat qu'il n’en existe aucune concernant les fonds de eom- 
merce visés à l'article 24 du présent décret donnent lieu à la 

rception, au profit de l'institut national de la propriété indus- 
rielle, de taxes dont le montant et les modalités d'application 
sont déterminées dans les ronditions prévues par l’article 46 
dé la loi du 24 mai 1951, par arrêtés conjoints du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre des finances et des 
ailaires économiques. 


« Art, 51. — Le montant de ecs diverses taxes est versé à 
l'agent comptable de l'institut national de la propriété indus- 
trielle, sur produ-:tiwn des certificats d'inscription prévue à l’ar- 
ticle 24 du présent décret, dans les délais fixés par les arrêtés 
mentionnés à l'article 50 ci-dessus ». 


Art. 12. — La section IV du chapitre IV est remplacée par les 
dispositions suivantes : 


Secrion IV. — Dispositions diverses. 


« Art. 52, — Les droits et taxes à percevoir à l'oceasion des 
formalités relatives à la vente et au nantissement des fonds de 
commerce ainsi que les exemptions auxquelles ces formalités 
pourront donner :ieu, sont déterminés dans les formes et condi- 
lions fixées par In réglementation relative aux pouvoirs de 
l'Assemblée territoriale en matière 

« Art. 53 (sans changement). 

« Art. 54 (sans changement) ». 

Art. 13. — Le ministre délégué ge du Premier ministre 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la pe française et au Journal officiel 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Fait à Paris, le 28 avril 1959, 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE- 





MINISTERE DS LA JUSTICE 





Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 3 et 5 du déc:et du 8 août 1955 ant règ'emenf’ 
d'administration publique peur Fapplication du tut des notaires 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu les arrèlés des 25 ei 21 mars 1% ouvyrant le 3 juin 1959 une 
session du coneours prévu à Farticle 50 de la loi du % ventôse en XI 
modifiée et du décrel du 8 août 1955 susvisé, 


Arrète : 

Article unique. — Sont autorisés à subir les épreuves du concours 
ouvert le 3 juin 1259, en app'icalion de l’artice 50 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI moditiée e! du décret du 8 août 195 portant règlement 
d'administration publique pour l’appli-ation du slatut des notaires 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Mosele. 

MM. Teitz (Gérard, Krantz (Pierre), Turnani (Jean), Wälhelm 
tJeau-Marie). 

Fait à Paris, le 2 avril 1959. 

Pour ie garde des sceaux, minislre de la justice, 
et par déiégation: 
Le drrecteur des affaires civiles et du sceau, 
JAOQUES SIMÉON, 





Offciers publics et ministériels. 





Par arrêté du 25 avril 1959, M. Pagès (Léon), huissier de fnstice 
à Colomb-Béchar, est gnis en disponibilité pour raison de santé. 


+e+— 
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MiNISTERE DES ARMEES 





iSdiement de la pouürerie nationme du Ripauit (indre-et- 


Décret du 28 avril 1959 modification du tracé du poiv- 

Loire). 

Par décret en date du 28 avril 1259, l'ensemble des terrains déli- 
mité par un liséré vert sur le plan annexé au présent décret est 
exclu du polygone d'isolement de la pouürerie nationale du Ripault 
(Indreæt-Loire), dont les autres limites demeurent inchangées. 


La liste des propriétaires des terrains privés compris dans cel 
ensemble est également annexée au présent décret. 





Décret portant concession de Ia médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 avril 1959: 

Page 4297, > colonne, 58 ligne, au lieu de: « Thomas (Luc), 
maitre navigateur aérieu, mile 14379-T-151 », lire: « Thomas (Luc), 
maitre navigateur aérien, mle 14979-T-51 ». 

Page 4298, 1re colonne, 6 ligne, au lieu de: « Gineste (Etienne), 
second maître radivtélégraphiste volant, mile 6:02-T-48 », lire : 
« Gineste (Etienne), second maître radiotélégraphisie volant, 1nte 
GAU2-T-49 »; 27 ligne, au lieu de : « Guil (Joseph) », lire : 
« Guiho (Joseph) ». 

Page 4300, 2 colonne, 57° ligne, au lieu de: « Douarin (Antoine) », 
lire: « Le Douarin (Antoine) ». 

Page 4201, fre colonne, 1% ligne, au lieu de: « Dam Van Hoy, 
second yroaître d'hôtel », lire: « Dam Van iloy, second maitre 
maître d'hôtel ». 

4908, tre colonne, 5° ligne, au lieu de: « Leocq (André) », 
lire: « (André) »; 23e ligne, au lieu de: « Palud (Jean), 
quartier-maître mécanicien de D. P. », lire: « Palud (Jean), quartier- 
naître de manœuvre de D. P. ». 


P 4304, ire colonne, 87° ligne, au lieu de: « Le Régarat 
tandré) », lire: « Le Hégaral (André) ». 





Lélsgation de signature. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des aflaires 
ues, 


Vu l'arrêté du 23 février 1952 tant désignation d'un ordon- 
rateur secondaire au titre du b de la ense nationale et 
du compte « Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire »; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1953 autorisant un ordonnaieur secon- 
daire à déléguer sa signalure, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le chef de la mission française de liaison au Maroc 
est autorisé, sous sa responsabilité, à se faire suppléer dans ses 
fonctions d'ordonnateur secondaire : 


4° Par le chef adjoint de la mission et, concurremment, par le 
chet de la division des aflaires économiques et financières pour la 
signature de tous documents el pièces justificaiives concernant la 
liquidation et le mandatement des frais administratifs des orga- 
nismes de liaison au Maroc imputables au chapitre 37-93: « Parli- 
cipation à diverses dépenses d'intérêt militaire », du budget des 
armées (section pe = 2m 
2° Par le chef adjoint la mission et, concurremment, par le 
chef de la division des aflaires economiques et financières pour 
la signature de tous documents et pièces justificalives concernant 
la liquidation et le mandatement des dépenses du compte spécial 
du Trésor; « Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire », 
ainsi que des titres de recette émis au titre du compte spécial 
du sor: « Contribution des nations signataires du pacte Atlan- 
tique au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire », 
pour le montant des versements eflectués par les autorités amé- 
ricaines en remboursement des dépenses payées pour leur compte 
inputation sur le compte spécial: « Financement de diverses 
ses d'intérêt militaire »; 

En cas d'absence ou d'empêchement du chef de la division 
des aflaires économiques et financières, par le chef du bureau 
financier de la mission pour la signature de tous documents et 
pièces visés au paragraphe 2°. 


La signature des agents habilités est accrédilée auprès du tré- 
sorier général du Maroc par le chef de la mission française de 
liaison au Maroc. 


Art. 2. — L'arrêté du 12 novembre 1953 est abrogé. 
Art. 3. — Le chef de la mission centrale de liaison pour '’assis- 


tance aux armées alliées au ministère des armées et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des finances et des allaires 








économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrèlé, qui sera publié su Journal ofjicul de ja 
République française. 
Fait à Paris, le 25 avril 1959. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délgation: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
G. WINMER. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par dékgation: 
Pour le direc'eur Ge la comptabilité publique: 
Le rhef de service, 
ROBERT VÉRON, 





Adininistration centrale (terre). 


_— 


Par arrêté en date du 20 avril 4959, les fonctionnaires de l’admi- 
nislralion centraie du ministère des armées (terre) dont les noms 
suivent sont, compte tenu de leur situalion administrative au 
930 juin 1958, intégrés dans le corps des conservateurs d'archives 
et titularisés, à compter du 14 juillet 1958, dans les conditions 
ci-après : 

Conservateur en che], 3% échelon 
(avec un2 ancienneté du 1% octobre 1956). 


M. Fabre (Marc), conservateur d'archives. 
Conservateur de 2% classe, G échelon 
{avec une ancienneté du 16 novembre 1956). 
Mile Lenoir (Madeïteine), bibliothécaire archiviste, 4 échelon. 


Conservateur de 2? classe, 4° échelon. 


M. Devos (Jean), bibliothécaire archiviste adjoint, %* échelon. 


M. Fabre est élevé au 4 échelon de son nouveau grade à compter 
du 1 octobre 1958. 





Constructions et armes navales. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1959 POUR LE GRADE D'INGÉNIEUR 
DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DE 2° CLASSE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES 
NAVALES ti 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 11 avr 
1959, sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade d'ingé- 
nieur des directions de travaux de ?° classe des constructions et 
armes navales les techniciens chefs de travaux d'études et de 
fabrications et les techniciens d'études et de fabrications des cons- 
tructions et armes navales dont les noms suivent: 


ane L — Au choir. 

Péran (Fernand-Alain-Louis), technicien chef de travaux, 2% échelon. 

Vassas (Raymond-Alix-Fortuné), technicien chef de travaux, 
2 échelon. 

Coeffic (Eugène-Pierre), technicien chef de travaux, 47 échelon. 

Gauthier (Robert-Donatien-Valentin), technicien chef de travaux, 
1e échelon. 

Hulin (Gaston-Yves), technicien d'études et de fabrications, 6° éche- 
lon. 

Fortain (Raoul-Eugène)}, technicien d'études et de fabrications, 
ü échelon. 


II. — D'office. 
MM. 

Abgrall (Fernand-Louis-Marie), technicien d'études et de fabrications, 
2 échelon. 

Béchet (Pierre), technicien d’études et de fabrications, 2 échelon. 

Carré (Gérard-Marie-Joseph), technicien d'études et de fabrications, 
2 échelon. 

Fieschi (Denis-Francis), technicien d'études et de fabrications, 
2 échelon. 

Ruz (Jean-Pierre-René), technicien d'études et de fabrications, 
2 échelon. 

Bariet (Louis-Marcel-Elie), technicien d'études et de fabrications, 
2 échelon. 

Dupont (Claude-Marcel-Laurent), technicien d'études et de fabrica- 
tions, 2° échelon. 

Vastel (Danielk-Auguste-Arsène), technicien d'études et de fabrica- 
tions, 2 échelon. 

Roche (Louis-Jean-Marius), technicien d'études et de fabrications, 
2 échelon. 

Caradec (Jacques), technicien d'études et de fabricatiuns, 2 échelon. 

D «a (Henri-Jeau), technicien d'études et de fabrications, 2° éche- 
on. 

Guyot (Jean-Joseph-Louis), technicien d'études et de fabrications, 
2 échelon, 
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Paolantonacei (Charles-Maxime), technicien d'études et de Tabrica- 


tions, % échelon. 
Bihan (Louis-Guillaume-Lucien), technicien d'études et de fabrica- 


tions, % échelon 
Barborin (Jean-Francois), technicien d'études et de fabrications, 


2 écheion, 
Giannoni (Jean-Marius), technicien d'études et de fabrications, 


3e échelon. 
Charrier (Paul-Jean-Raymond), technicien d'éludes et de fabrica- 


tions, 2° échelon, 
Bumino (Gcorges-Marcel)}, technicien d'études et de fabrications, 


2 échelon. 
Barès (Paul-Pierre-Charles), technicien d'études et de fabrications, 


2 échelon. 
Dumas (André-Jules), technicien d'études et de fabrications, 4 éche- 


lon. 
Goueslain (Charles-Victor-Julien-Auguste), technicien d'études et de 


fabrications, 2° échelon. , 
Pinçon (Jean-Louis), technicien d'études et de fabrications, 3* éche- 


lou. 





Service des poudres, 


TABLEAU DE CLASSEMENT 
POUR L'EMPLOI D'AGEXT DK POUDRERIE DE 3° CLASSE (ACTIVE) 

Par décision ministérielle en date du 20 avril 1959, le tableau de 
classement pour l'emploi d'agent de poudrerie de % ciasse, établi 
à la suite du concours ouvert le 2 février 1959, est fixé ainsi qu'il 
suit : 

4 MM. Royer (Gontran), poudrerie nationale d'Angoulême. 


2 Lenis (Marcel), poudrerie nationale de Vonges. 

£ Hylinski (Robert), poudrerie nationale de Saint-Médard. 

à Ayuié (Gilbert), poudrerie nationale de Vonges. 

H Soulat (Jean), centre d'éludzs du Bouchet, 

6 Maurice (André), poudrerie nationale de Vonges. 

7 Le Béon (Henri), poudrerie nationale de Pont-de-Buis. 

8 Lecière (Louis), centre d'études du Bouchet, 

9 Vincent (Añdré), pondrerie nationale d'Angoulème. 

av Sastre (Gabriel), poudrerie nationale de Sorgues. 

41 Boihorel (Théophile), poudrerie nationale de Pont-de-Buis. 

42 Rolland (Paul), poudrerie nationale de Bergerac. 

5 Le Poitvin (Jean), peudrerie nationale de Sevran-Livry. 

LE Humblot (Louis), poudrerie nalionale de Sorgues. 

d Fedoroff (Serge), poudrerie nationale de Toulouse, 

45 Perin (Roger), poudrerie nationale de Sorgues. 

47 Le Goff (Georges), poudrerie nationale de Pont-de-Buis. 

44 Michot (Francis), poudrerie nationale de Saint-Chamas. 

19 Vernier (Jean), poudrerie nationaie de Vonges. 

20 Rondet (Marcel), poudrerie nationa:e d'Angoulême, 

21 Bonnin (René), poudrerie nationale d’Angouléme, 

22 Brouillet (Emile), poudrerie nationale d’Anzou'ême. 

23 Granget (Jean), atelier de chargement de Pont-de-Claix. 
NOMINATIONS 





Par décision ministérielle en date du 20 avril 1959, sont nommés 
au grade d'agent de poudrerie de % classe (aclive) les ouvriers des 
établissements des poudres dont les noms suivent: 

(Pour prendre rang du fe avril 1959.) 
4 MM. Royer (Gontran), poudrerie nationale d'Angou:ême. 


2 Denis (Marce!}, poudrerie nationale de Vonges. 

3 Hylinski (Robert), noudrerie nationale de Saint-Médan. 
‘ Aynié (Gilbert), poudrerie nationale de Vonges, 

5 Soulat (Jean), du centre d'études du Bouchet, 

ô Maurice (André), poudrerie nationale de Vonges. 


(Pour prendre rang du fer mai 4959.) 

7 M.Le Béton (Henri), poudrerie nationale de Pont-de-Buis. 
(Pour prendre rang du fer juin 1959.) 

8 M. Leclère (Louis), centre d'éludes du Bouchet, 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du 3 avril 1959, les dispositions de l'arrêté du 13 avril 
1954 modifié sont abrogées et remplacées par les suivantes en ce qui 
concerne le fonctionnaire de la direction du génie dont le nom suit, 
son classement d'intégration el son ancienneté dans l'échelon au 


4er janvier 1954 s'élablissant comme suit: 
Au 7 échelon. 


M. Zumsteeg (Marvel), 6 région militaire: 5 ans 10 mois 6 jours, 
dont 3 ans 9 mois 17 jours de services militaires et assimilés. 


—* © &- 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 59-596 du 28 avril 1959 relatif à la procédure de 
remise gracieuse des débets constatés envers ie Trésor au 
titre des pensions et de leurs acsessoires concédés en appli- 
cation du code des pensions civiles et militaires de retraites 
ou uiu code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de la guerre. 


Le Premier ministre, 

Sur ie rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l’article 13 de la loi du 29 juin 1852, modifié par la loi du 
12 décembre 1940; 

Vu l'article 82 de la loi de finances pour l'exercice 1953 
(n° 53-79 Gu 7 février 1953) ; 

Vn le décret n° 7%:4049 du 25 août 19350, modifié par le 
décret n° 52-347 du 27 mars 1952; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat (section des finances) eutendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Par dérogation à l’article 13 ($ 3) de la loi du 
29 juin 1852. moditié par la loi du 12 décembre 1940, les 
remises à titre gracieux de débets constatés envers le Trésur 
et relatifs aux pensions et à leurs accessoires de loute nature 
concédés au titre du code des pensions civiles et militaires de 
retraite ou du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, aux avances provisoires et aux allocations 
provisoires d'attente attribuées avant concession de ces pensions 
et accessoires ainsi qu'à des indemnilés de soins aux pen- 
sionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, peuvent être accordées 

r décision administrative lorsque ces débets n'excèdent pas 
a somme de 500.000 F. 

Art. 2. — Les demandes de remise à titre grac'eux des 
débets visés à l’article 1%, formulées sur papier libre, sent 
adressées au comptable supérieur du Trésor assignataire des 
émoluments qu'elles concernent. Le pouvoir de statuer sur 
ces demandes est dévolu à ce comptable lorsque le débet 
n'excède pas la somme de 250.000 F et au ministre des finances 
si le débet excède cette somme. 

Lorsque le comptable est compétent pour statuer sur la 
remise d’un débet en appiication de l'alinéa précédent, il est 
également compétent pour statuer sur la remise gracieuse du 
coût des actes des poursuites qu'il a exercées par délégation 
du mandat légal de l'agent judiciaire du Trésor. 

Art. 3. — Les décisions prises par les comptables supérieurs 
du Trésor assignataires des pensions sont susceplbles de 
recours devant le ministre des finances. è 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux débets constatés au titre des eoldes de réserve des ofiiciers 
généraux visés à l’article L. 68 du code des pensions civiles 
et mil'taires de retraite. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journa! ofliciel de la République française et qui 
abroge le décret n° 50-1049 du 25 août 1950 modilié. 

Fait à Paris, le 28 avril 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: ; 
Le ministre des finances et des a[faires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Conseil de la monnaie de la Côte française des Somalis, 


Par arrêté en date du 28 avril 1959, M. Derenty, inspecteur prin- 
cipal du cadre général des postes et télécommunications de Ja Frince 
d'outre-mer, directeur de l'office des postes et télécommun':ations 
de la Côte francaise des Somaiis, est nommé membre du ronseil 
de la monnaie de la Côte française des Somalis, en remplacement 
de M. Tavernier. 





Inspection générale des finances. 


Par arrêté du % mai 1959, M. Larrera de Morel (Bertrand), inspec- 
teur adjoint des finances, a été nommé inspecteur des finances de 
3 classe à compter du 1 avril 1958. = 
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Inspection générale de l'économie nationale. 





par arrêté du 28 avril 4959, M. Ivan Labry, inspecteur général de 
l'économie nationale, est, sur sa demande, piacé en disponibilité 
pour une période de trois ans, à compter du fer juin 1959, en appi- 
cation de l'article 2% du gécret ne 59-309 du 14 février 1959. 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 20 avril 1959, M. Carron de La Carrière (Guy). 
altaché Commercial, est affecté à l'administration centrale. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 28 avril 1959 portant nomination de professeurs 
sans cheèire (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 28 avril 1959, le titre de professeur sans 
chaire est conféré, à partir du fer janvier 1959, aux maîtres de 
conférences, agrégés el maîtres de conférences agrégés des facul- 
tés des universités des départements ci-dessous désignés: 


Facultés de droit et des sciences économiques. 


Capet, à Lille. 


Morel, à Aix. 
Dupeyroux (Olivier), à Toulouse. 


LGuiho, à Alger. 


Facultés des sciences. 


Delattre, à Lille. 
Martinot-Lagarde, à Lille. 
Mesnard, à Lyon. 
Dessaux, à Lyon. 
Moreau, à Montpellier. 
Silber (P.}, à Montpellier, 
Lazard, à Poitiers. 
Manson, à Poiliers. 
Hagenmulier, à Rennes. 
Grilot, à Rennes. 
Vigneron, à Rennes. 
Levi-Claude, à Strasbourg. 
Stéphan, à Strasbourg. 
Malgrange, à Strasbourg. 
Lhirebent, à Toulouse. 
Voigt, à Toulouse. 

Serialy, à Toulouse. 
Gardy, à Toulouse. 
Luudet, à Toulouse. 
Farran, à Toulouse. 


MM. 

Acher, à Marseille. s 
Gouvernet, à Marseille. 
Kastler (Daniel); à Marseille. 
Nahon, à Aix. 
Savidan, à Aix. 
Gourinard, à Alger. 
Fraïssé, à Alger. 
Ml:e Gaultier du Marache, 

à Besançon. 
Chaléat, à Besançon. 
Vebersfeld, à Besançon. 
Bordes, à Bordeaux. 
Creach, à Bordeaux. 
Hoarau, à Bordeaux. 
Lafargue, à Bordeaux 
Pariaud, à Clermont-Ferrand. 
Tirouflet, à Dijon. 
Moussiegt, à Grenoble. 
Michel (Robert), à Grenoble. 





Facultés des lettres et sciences humaines. 


MM. Martin, à Grenoble. 
Golvin, à Alger. Trenard, à Lile. 
Yacono, à Alger. Roussel, à Lille. 


Cantel, à Poitiers. 

Mine Delhomme, à Poitiers. 
Pignon, à Poitiers. 
Simondon, à Poiiiers. 
Maitre, à Rennes. 

Mme Jones-Davies, à Rennes. 
Anzieu, à Strasbourg. 
Decaudin, à Toulouse. 
Roche, à Toulouse. 


Levèque, à Besançon. 

Bluche, à Besançon. 
Pellelicr, à Besançon. 
Marache, à Bordeaux. 
Etienne, à Bordeaux. 
Estienne, à Clermont-Ferrand. 
Grivelet, à Dijon. 

Mme Parain-Vial, à Dijon. 
Lessenne, à Grenoble. 





Facultés de médecine 
et Jacultés mixtes de médecine et de pharmacie. 


Section Médecine. 


Bertoye, à Lyon. 
Chatonnet, à Lyon. 
Balmes, à Montpellier. 
Latour, à Montpellier. 
Romieux, à Montpeilier. 
Robhmer, à Strasbourg. 


MM. 
Jacquemin, à Alger. 
Fiure, à Bordeaux. 
Rigaud, à Bordeaux. 
Vanlerenberghe, à Lille. 
Clay, à Lille. 
Cier, à Lyon. 


Facultés de cie 
et Jacultés mixtes de mg de pharmacie. 


Section Pharmacie. 
M. Dorche, à Lyon. 


E——— 7 








Par décret en date du 28 avril 1959. le titre de professeur sans 
chaire est conféré, à corapter du fer en 19%9, aux mailres de 
conférences, agrégés et maîtres de conférences agrégés des facullés 
de l'université de Paris ci-dessous désignés : 


Faculté des sciences. 


MM. Allard, Bricard, Julia (Marc), — ou Friedel, Mlle Quintin, 
MM. Lender, Berthelot, Mme Albe-Fessard. 
Ecole des sciences de Reims. 


Mile Gontcharoff, M. David (Marcel), Mlle Cordier, Mme Foures- 


Bruhat. 
Faculté des lettres et sciences humaines. 


M. Margueron. 
Faculté de médecine. 


MM. Gougerot, Tuchmann. 





Décrets du 28 avril 1959 portant nomination de professeurs 
(onseigneiment supérieur). 





Par décret en date du 28 avril 1959, sont. nommés, à compter 
du 1er mers 1959, professeurs dans les chaires ci-dessous désignées 
de la faculté de médecine de l'université de Paris et tilularisés, 
à cetie date, dans ie grade correspondant : 

Chaire d'histoire de la médecine (dernier titulaire: M. Soulié, 
transféré) : M. de Sèze, agrégé libre. 

Chaire de pathologie médicale (dernier tilulaire : M. Decourt, trans- 
féré) : M. Miiliez, agrégé libre. 





Par décret en date du ?8 avril 1959, sont nommés, à compter du 
1er mars 1959, prolesseurs dans les chatres crétes ci-dessous désignées 
des facultés mixtes de médecine et de pharmacie (section Médecine) 
des universités des départements : 


Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon. 
Chaire de clinique méCicate. M. Croizat, professeur. 


Faculté mirte de médecine et de pharmacie 
de l'université d'Aix-Marseille. 


Chaire de clinique de chirurgie thoracique : M. Dor, professeur. 


Par décret en date du 28 avril 1959: 

Sont nommés, à compter du 1° mars 1959, 
chaires créées ci-dessous désignées des faculit 
universités des départements : 


rofesseurs dans les 
des sciences des 


Université de Dijon. 
Chaire de chimie: M. Tirouflet, maître de conférences. 


Université de Nancy. 


Chaire de méthodes mathématiques de la physique: M. Lions, 
maiire de coniérences. 


Université de Grenoble, 


Chaire d'é'ectrachimie et électrométal!lurgie : M. Dodero, professeur 
titu;aire à titre personnel. 


Université de Lyon. 


Chaire de microbiologie et mycologie: M. Kuthiner, professeur 
tiluiaire à titre personnel. 

MM. Tircuflet et Lions sont titularisés, à compter de la méme 
date, dans le grade des professeurs des universités des départemenls. 


Par décret en date du 23 avril 1959, sont nommés, à compter 
du 1er mars 1959, professeurs dans les chaires ci-dessous désignées 
des facu:tés de droit et des sciences économiques des umiversités 
le à pm et tilularisés, à celle date, dans le grade corres- 
pondant : 


Université de Strasbourg. 
Chaire de procédure civile et voies d'exécution (dernier titulaires 
M. Perrol): Mme Sinay. 
Université de Nancy. 
Chaire d'histoire du droit (dernier tilulaire : M. Imbert) : M. Tallon. 


Université de Grenoble. 


Chaire de ln 1 civile et voies d'exécution (dernier titulairet 
M. Lavau): M. Page. 


—_- — 
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Par décret en date du 28 avril 1959, sont nommés, à compier dun 
der mars 1959, professeurs dans les chaires crées ci-dessous dési- 
gnées des facullés mixtes de médecine et de pharmacie et des 
écoles de méderine et de pharmacie des universités des départe- 
gmnents et titularisés, à cetle date, dans le grade correspondant: 


Faculté mirte de m'decine et de pharmacie 
de l'université de Bordeausz. 


Chaire de clinique chirurgicale des maladies cardiaques: M. Du- 
bourg, docteur en médecine. 


Faculté mirte de mtdecine rt de pharmacie 
de l'universue de Toulouse. 


Chaire d'anatomie app'iquée: M. Poulhes, ma’tre de conférences, 
agrégé slagiaire. 

Chaire de physico-chimie: M. Auvergnat, mait:e de conférences, 
agrégé slagiaire. 


Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Reims 
de- l'université de Paris. 


Chaire de pathologie médicale: M. Ville, agrégé. 


Chaire de pathologie chirurgicale: M. Bastien, agrégé. 


Par décret en date du % avril 1959, M. Chavanne, professeur dans 
la chaire de droit musulman à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l'université d'Alge:, est nommé, à compter du 
4er mars 1%9, professeur dans la chaire de droit civil de la faculté 
de droit et des sciences économiques de l'université de Lyon (der- 
hier tliltulaire: M. Roubier). 


—— — —— 


Par décret en date du ?8 avril 1259, M. Dufour, professeur titu- 
laire à titre personnel à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de l'université de Montpellier, est nommé, à compter du 
de mars 19%, prolesseur dans la chaire de sciences économiques 
de la faculté de droit et des sciences économiques de l'université 
de Dakar (emploi créé). 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Lederer, professeur à la 
faculté des sciences de l’unive”sité de Paris, est transitré, à comp- 
ter du fer murs 1%9, dans la chaire de chimie biologique de ladite 
faculté (dernier titulaire: M. Fromageot). 


Par décret en date du ?8 avril 1959, sont nommés, à compter du 
der mars !39, professeurs dans les caaires ci-dessous désignées des 


écoles nationales de médecine et de pharmacie des universités des 

départements et tilularisés, à celle date, dans le g'ade corres- 

pondant : 

Angers. — Chaire de pathologie chirurgicale: M. Martin, professeur 
chargé de cours à litre permanent. 

Besancon. — Chaire de clinique médicale: M. Roland, professeur 
chargé de cours à titre permanent. 

Dijon. — Chaire de clinique obstétricale: M. Baron, professeur 
chargé de cours à titre permanent. 





Décrets du 28 avril 1959 admettant des professeurs 
à faire valoir leurs droits à la retraite, 





Par décret en date du %3 avril 1959, M Simon, professeur À Ta 
faculté à sciences de l'université de Dijon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pension de relrailé à 
compter du 1* octobre 1959. 





Par décret en date du 28 av:il 1959, M. Diacono, professeur à Îa 
focullé de médecine de l'université de Montpellier, détaché, est 
admis, pour ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraile à compter du 7 février 1959. 

M. Diacono est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1959 
in ius, 


 —20— 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Déclaration d'utilité des travaux de rétablissement de la 
plate-forme de la R. N. n° 91 en aval des Fréaux, sur le térri- 
toire de la commune de la Grave (Hautes-Alpes). 





Par arrèté du 21 avril 1959, sont déc'arés d'utilité publique les 
travaux de rétablissement de la plate-forme de la route nationale 
ne 91, au P. K. 5,100, en aval des Fréaux, sur le territoire de la 
commune de la Grave (Ilautes-Alpes), conformément aux disposi- 
tions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réolisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Malo de recourir 
à l on vue du financement de travaux d'équipement 
du port de Saint-Malo-Saint-Servan. 





Le ministre des travaux publies et des transports, le secrétaire 
d'Elat à l'industrie et au commerce el le secrétaire d'Etat aux 
ailaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes ; 

Vu le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 juin 1956, modifié pes l'arrêté 
interministériel du 30 juillet 1958, qui a fixé en dernier lieu le taux 
des péages perçus au port de Saint-} alo-Saint-Servan, au profit de la 
chambre de commerce de Saint-Malo ; 

Vu la décision ministérielle du 6 avril 1959 qui a affecté le pro- 
duit de ces péages aux dépenses d'établissement, d'amélioration et 
d'extension de l'outillage pe portuaire prévu à l'article te du 
cahier des rharges annexé à l'arrêté interministériel du 21 mai 
1957, modifié par l'arrêté interministériel du 11 septembre 41958; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Saint- 
Malo suivant délibération du 16 janvier 1958, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Saint-Malo est autorisée 
à recourir à l'emprunt afin d'assurer le financement partiel 
(50 p. 100, soit 8 millions de francs) de l'acquisition d'une grue 
mobile sur pneumatique, approuvée par décision ministérielle du 
8 août 1958 et évaluée, au total, à 16 millions de francs. 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de 
Saint-Malo-Saint-Servan, au profit de la chambre de commerce de 
Saint-Malo. 

Art, 2 — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1° ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement éco- 
nomique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de l9 
République francaise. 


Fait à Paris, le 22 avril 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, È 
l'HILIPPE LACARRIÈRE. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI, 





Autorisation à la chambre de Commerce de Marseille de recourt 
à l'emprunt en vue du financement de travaux au port de la 
Ciotat 


Le ministre des travaux publics et des transports, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrélaire d'Etat aux, 
affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret ne 59-136 
du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 26 avril 1941; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 décembre 1958 qui a fixé en 
dernier lieu le taux du péage perçu, au profit de la chambre de 
commerce de Marseille, sur les navires en stationnement au port 


de la Ciotat et a aflecté le produit de ce péage aux travaux de 
construction, dans ce port, d'un nouveau bassin maritime, approu- 
vés par décision ministérielle du 20 février 1958; 

Vu la demande présentés par la chambre de commerce de Mar- 
seille sujvan( délibération du 9 mai 49%58, 
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Arrètent: 

Art. fe. — La chambre de commerce de Marseille est autorisée 
À recourir à l’em t afin d'assurer le payement de sa participa- 
tion, évaluée à millions de francs, aux travaux de construction 
d'un nouveau bassin maritime au port de la Ciotat, approuvés par 
décision ministérielle du 20 février 1958. 

IL sera fait face nu er LES x d'amortissement de ” 
emprunt au moyen du prod es ges perçus au e 
Ja Ciotat, au profit de la chambre de commerce de Marseille. 

Art. % — Le montant des emprunts qui seront réalisée au cours 
de chaque année, en exécution de l'article 1+ ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des aflaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement éco- 
nomique et social. 

Art. 3. — La présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LACARRIÈRE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI, 





Ouverture d'un concours et d'examens professionnels pour le recru- 
tement d'un ingénieur d'un ingénieur adjoint des 
travaux £ de et d'un artiste cartôgraphe ordi- 
naire. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu le décret du 8 avril 1941 relatif au fonctionnement de l'insti- 
tut géographique national et portant statut de son personnel, ensem- 
ble les textes qui l'ont modifé; 

Vu la loi de finances ne 51-593 du 24 maj 1951, et notamment 
l'article 29, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Un concours professionnel sera ouvert en 1959, à l'ins- 
titut géographique national, aux ingénieurs des travaux géographi- 
ques de l'Etat pour le recrutement d'un ingénieur géographe. 

Art. 2. — Un examen professionnel réservé aux adjoints techni- 
ques de l'institut géographique national aura lieu en 1959 pour 
le recrutement d'un ingénieur adjoint des travaux géographiques 
de l'Etat. 

Art, 3. — Un examen professionnel réservé aux adjoints techni- 
ques de l'institut géographique national aura lieu en 1959 pour Je 
recrutement d’un artiste cartographe ordinaire. 

Fait à Paris, le 27 avril 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GANB. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre el par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEX-SALVADOR. 





Commission des comptes des transports de la nation. 


Par arrêté du 21 avrii 1959, sont nommés membres de la commis- 
sion des comptes des transports de la nation: 
MM. Thomas-Collignon, chef du service des chemins de fer; 
Artaud-Macari, chef du service des transports routiers; 
Coquand, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 


en remplacement de MM. Pialoux, Laure et Mafart. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 10 avril 1959, M. Pommares (Maurice), 
ingénieur des travaux de la navigation aérienne (exploitation), est 
révoqué sans suspension de ses droits à pension. 











Par arrêté en date du 11 avril 1959: 


Sont nommés à l'emploi d'adjoint technique de la météorologie, 
4e échelon, et titularisés dans le grade correspondant: 

A compter du 11 juin 1%58, effet pécuniaire à celte date, ancien- 
nelé reportée au 11 juin 1957, compte tenu d'un an de stage: 
M. Beau (René). / 

A compter du 16 juillet 1958, effet pécuniaire à celte date, anclen- 
nelé reportée au 16 juillet 1957, compile tenu d’un an de stage: 
M. Guillar4 Louis). 

A compter du 18 juillet 1958, effet pécuniaire à cette date, ancien- 
nelé reportée au 18 juillet 1957, comple tenu d'un an de stage: 
M. Fournie (André). 

A compter du 4 octohre 1958, effet pécuniaire à cette date, 
ancienneté reportée au 1% octobre 1957, compte tenu d'un an dé 
slage: MM. Aube’ger (Gérard), Averty (Jean-Claude), Barrot (Claude), 
Berthelot (Gérard), Berthon (Daniel), Blank (Alfred). Delalande 
(René), Telpeeh (Antonin), Donnart (Lucien), Ducoulombier (Henri), 
Durou (Roland), Dutartre (Francis), Fayolle (André), Finot (Jean), 
Foret (Michel), Guillerand (Claude), Hébert (Albert), Juniet (Yves), 
Larroucau (Guy), Lelu (Michel), Lovat (Mac), Redeuilh (Jean), 
Viguier (Alain), Walker (Claude), Zeiker (Bernard). 

A compter du 11 octobre 198, effet pécuniaire à celte date, 
ancienneté reportée au 11 octobre 1957, compte tenu d'un an ds 
stage: M. Mifsud (Claude). 

A compter du 14 octobre 1958, effet pécuniaire à celte date, 
ancienneté reportée au 11 octobre 1957, compte tenu d'un an de 
stage: M. Beaunier (Jacques). 

A compter du 14% octobre 1958, dale à laquelle fl à atteint l’âge 
de vingt et un_ ans, eflet pécuniaire à cette date, ancienneté repor- 
tée au 1% octobre 1957, compte tenu d'un an de stage: M. Saulier 
(Jean-Claude). 


Les bonifications d'ancienneté pour services militaires utilisables 
pour l'avancement ultérieur des fonclionnaires désignés ci-après 
sont fixées ainsi qu'il suit: 

MM. Beau (René), 5 ans 10 mois 8 jours. 
Guillard (Louis), 3 ans 4 mois 25 jours. 
Fournie (André), 2 ans 2 mois 13 jours. 
Auberger (Gérard), 4 an 11 mois 16 jours. 
Barrot (Claude), 2 ans 3 mois. 

Blank (Alfred), 4 an 6 mois ?S jours. 
Delalande (René), 1 an 5 mois 20 jours. 
Ducoulombier (Henri), 4 an 5 mois 22 jours. 
Durou (Roland), { an 6 mois. 

Finot (Jean), 1 an 10 mois 12 jours. 

Hébert (Albert), 5 ans 5 mois 29 jours. 
Labroucau (Guy), 2 ans 16 jours. 

Redeuilh (Jean), 2 ans 1 mois 7 jours. 
Beaunier (Jacques), 2 ans 4 mois 11 jours. 


Une majoration d'ancienneté de 1 an 1 mois 15 fours utilisable 
ur l'avancement est attribuée à M. Guillani (Louis), au titre de 
a loi du 19 juillet 1952. 





Par arrêté en date du 21 avril 19%, en exécution du tableau d'avans 
cement fixé pour la période comprise entre le 1° juillet 1958 et le 
30 juin 1959, les fonctionnaires dont les noms suivent sont promus 
aux classes, grades et dates ci-après: 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques, 


De 2° classe. 

A dater du 13 avril 1959: M. Litaud (Raymond), compte tenu de 
7 + 5 mois 20 jours de services militaires; services militaires épui- 
De 2e classe. 

A dater du 28 avril 1959: M. Valette (Fernand). 
A dater du 14 mai 1959: M. Fougerouze (Joseph). 
A dater du 30 juin 1959: M, Madec (Hervé). 


De 1re classe. 
A dater du 9 avril 1959: M. Cazalens (Raymond), 
A dater du 20 mai 1959: M. Boyer (Fernand). 
A dater du 30 mai 1959: M. Serandour (Basiie), 
A dater du 7 juin 1959: M. Fugier (Paul). 
A dater du 230 juin 1959: M. Berneau (Maurice). 


AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieurs des travaux météorologiques. 


De 4e classe. 
A dater du 4 avril 1959: M. Cherbonnier (Jacques). 
A dater du 4 mai 4959: MM. Inchauspe (Jean), Maille (Pierre). 
A dater du 20 juin 1959: M. Chiari (Jean), 
A dater du 30 juin 1959: MM. Medori (François), Vandestoke (Jean), 
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AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénicurs des travaux météorologiques. 


De 3° classe, 

A dater du 14 avril 199: M. Mabille (René). 
A dater du 1° juin 1959: MM. Verdun (André), Alouis (Roger). 
A dater Qu 9 juin 1959: M. Paranthoen (Louis). 

De ?° classe. 
dater du 30 avril 1959: M. Langlet (Francis), 
dater du 9 mai 1959: M. Fort (Emilie). 
dater du 23 mai 192: M, Antejme (René), 
dater du 30 mai 1%9: Mme Vieu (Camille). 
dater dn 10 juin 199: M, Damouwr (Antoine), 
doter du 14 juin 1%%: M. Brichet (Alfred). 
dater du 16 juin 1959: M. Kilos (Edouard). 


De 1re classe, 
dater du 5 avril 19%9: M. Farenc (Pierre), 
dater du 23 avr 1959: M. Viguier (Robert), 
dater du 5 mai 19%: M. Bony (Qules); M. Sorreau (Constant). 
dater du 8 juin 1959: M, Vernus (Robert). 
A dater du 24 juin 1959: M. Berenger ‘Maurice). 


>>>} 


>>> 





Ponis et chaussées. 





Par arrêté du 23 avril 1959, MM. Klioua Atmane et Fardehen 
Ahmed Riza sont nommés adjoints techniques des ponts el chaus- 
sées, titularisés et reclassés dans ce grade, en app'ication des décrets 
ne 26-273 du 17 mars 1956 et ne 58-051 du 13 juin 1058. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 28 avril 1059 autorisant la prolongation du délai de rêm- 
boursement d'un emprunt contracté par la chambre de commerce 
du Havre en vue du financement des travaux de construction du 
pont de Tancarville. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du minliètre de l'indnstrie et du commerce et du 
secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 

Vu la toi du 9 avril 188 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 23 juiliet 1955 qui autorise la chambre de com- 
merce du Havre à emprunter une somme de 5.100 millions de francs 
en vue du financement des travaux de construction du pont de Tan- 
carvible ; 

Vu l'accord du directenr général de Ja caisse des dépôts et consi- 
gnations en dale du 3 avril 1%59; 

Vu la délibération de la chambre de commerce du Hayre en date 
du 4 avril 1959, 

Déc rète è 

Art, ler, — Est autorisée la prorogation d’une durée de dix ans du 
délai d'amortissement de la tranche d'emprunt de 2.7307.750.117 F 
contraciée auprès de la caisse des dépôts et consignations par la 
chambre de commerce du Havre, dans le cadre de l'autorisation qui 
lui a été accordée par décret du 23 juillel 1955. 

Art. ? — Le ministre de l'indnstrie et dn commerce et le secré 
taire d'Etat à l'industrie el au commerce sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qu sera publié au Journal officiej de la Répu- 
dblique française, 

Fait à Paris, le 28 avril 195%, 

MICIEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du Commerce, 
JEAN-MARCEI. JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
1084PH FONTANET, 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrété MS 71,59 en date du ?% avril 1959, est agréé pour 
être employé dans les mines grisoulenses le « coxmpteur de fluice 
sous pression type FNE.R », construit par la société Omnium tech- 
nique et industriel du contrèle, 5 à 9, rue Dumaniant, à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Les usagers ne pourront wtiliser ces appareils que s'ils sant 
équipés d'une boîte de dérivation « électrosécurilé industrielle 
type DER 6 » agréée par arrété ne 176/5%6, 








Par errèté MS 72/59 en date du 24 avril 1959, est agréée pour 
Cire employée Gans les mines grisouteuses la « boîte de raccor- 
doment (ype 2060 », construite par la société Maréchal et Ce, 
92, avenue de Saint-Mandé, à Paris (12°). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux cohdilions suivantes: 


1° S'ils sont équipés d'un axe de manœwrvre, la différence de d'ia- 
mètre enire cet axe et son logement dans le couvercle ne devra 
pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d'un 
agréé faisant aveé le carter un joint d'au moins 25 mm de lar- 
ee 2 dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 

celui-ci ; 

3e Une plaque indicatrice très apparente placée sur la boîte 4evra 
ee qu'il est obligaloire de couper le courant en amont avant 
ue ouvrir. 


Le courant aïimentant la boîte devra pouvoir étre coupé par Ja 
menœuvre d'un organe de coupure situé à proximité unn.ediate 
et logé dans un carter distinct. 





Par arrêté MS 73/59 en date du %5 avril 1959, l’article 3 de l’arrêté 
du 6 mai 1954, agréant pour être employé dans mines grisouteuses 
le « coffret à batteries type C. AGV », construit par la Société 
Fenwirk, 8, rue de Rocroy, et 15, rue Fénelon, à Paris (%), est 
complété par l'alinéa suivant: 

« En outre, la mise en charge de la ballerie ne devra étre effectuée 
qu'après retrait des deux em ges d'échaprement placés sur le 
couvercle du coffret. Ces ernpi'ages ne devront étre remis en place 
qu'au moment de la mise en service de la batterie ». 





Modalités d'application du contrôle des compteurs de gaz. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 4 juillet 1827, modifiée par la doi du 15 juillet 1944, 
rendant cbligaloire en France ie système métrique décimal; 

Vu la loi du 2 avril 1919, modifiée par la loi du 14 janvier 1948, 
sur les unilés de mesure; 

Vu le décret du 28 février 1948 sur les unités de mesure : 

Vu le décret du 3 novembre 194 portant règlement d'admipis- 
tration publique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1945 fixant jes modalités d'application 
du décret du 30 novembre 1951; 

Vu le décret du 6 juillet 1984 assujettissant les compteurs de gaz 
à la vérification et au poinçonnage ; 

Vu l'arrêté du 20 dérembre 1 fixant les modalités d'application 
du décret du 6 juillet 1934; 

Vu l'arrêté du 7 mai 1913, modifié par l'arrêlé du 23 juin 19453, sur 
la mise en application du contrôle des compteurs de gaz; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1949 relatif aux modalités d'application du 
contrôle des compteurs de gaz; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1955 fixant À 206 mètres euhes à 
l'heure le débit maximum des compteurs de gaz soumis au contrôle 
du service des instruments de mesure, 


Arrèle: 


Art. 1er, — A parlir du fer juin 1959, tous les compteurs de gas 
de ta classe C définis dans l’arlicle 6 de l'arrêté du 30 décembre 
19% seront soumis à la première partie du contrôle du service des 
instruments de mesure prévue par l'article 1e ($ 1*r) du décret du 
30 novembre 1944, 
Les modèles de compteurs seront approuvés et déposés conformé- 
ment aux prescriplions du titre ler de l'arrêté du 30 octobre 1%5. 


Art. 2. — Un arrêté ministériel fixera la date à partir de laquelle 
s'effectuera la vérification primitive de ces appareils. 


Art. 3. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général, chef du service des instruments de mesure, 
sont chargés, chacun en re qui le concerne, de tion du 
wésent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 27 avril 1959 
| JEAN-MAROEL JEANNEREY. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 27 avril 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'élablissement des 
lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Fonioy—Metzange (Moselle) : 63 kV. 

Ligne Manom—Reinange La: 63 KV. 

Ligne Manom-—Kwking (Moselle) : 40 kV. 
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Conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole. 





Par arrêté du 25 avril 1959, sont nommés membres du conseil 
d'administration du Bureau de recherches de pétrole, au titre du 
ministère des finances et des affaires économiques : 

M. Devaux, directeur du budget, membre titu:are, en remplace- 
ment de M. Barrault, appelé à d’autres fonctions. 

M. Cavaud, administrateur civil à la direction du budget, mem- 
bre suppléant 





Régisseurs d’avances. 


Par arrêté en date du 23 avril 1959, M, Locquet (Virgile). auxiliaire 
sur contrat, À été nammé régisseur d'avances et régisseur de recettes 
auprès de l'ingénieur en chef dés mines, chef de l'arrondissement 
minéralogique de Douai, en remplacement de M. Boulicault (Marcel). 





Service des mines. 


Par arrêté en date du % avril 19%, M. Reboux (Paul), ingénieur 
en chef des mines, a été placé en disponibilité pour une période de 
cinq ans, à compter du 1er octobre 1959, pour lui permettre de prèter 
son concours à la Compagnie. des ateïiers et forges de la Loire, 





Agrément de matériel pour emploi dans les mines. 





Est agréé, par décision ministérielle en date du 25 avril 1959, 
our être utilisé dans les mines de combustibles minéraux solides, 
e «dispositif réfléchissant rouge du type M», te 
les Etablissements Paul-Luchard, S. A., 10-14, rue Olivier-Méfra, 
Paris (20°), dont les caractéristiques sont définies pee la description 
technique et le plan PL 5811 joints au présent arrété. 

Le disposilif est agréé sous le numéro IC. M 7. Ce numéro d'agré- 
ment devra être poinçonné sur les appareils livrés conformément 
aux dispositions de l’article 3 de la décision du 7 janvier 1958. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Matières sur leïquelles portent les épreuves facultatives complé- 
mentaires réservées aux Français musuimans d'Algérie candidats 
au concours d'accès aux emplois d'ingénieur adjoint stagiaire des 
travaux ruraux et d'adjoint technique stagiaire du génie rural. 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Elat; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
en cat gories d’emplois publics de l’Elat, et notamment son 
artucie »; 

Vu le décret modifié du 24 juin 1938 fixant Je statut du corps 
du génie rural; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1953 fixant les conditions de recrute- 
ment des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux, 


Arrètent: 
Art, 1%, — Les Français musulmans d'Algérie candidats aux 


concours ouvrant accès aux emplois d'ingénieur adjoint stagiaire 


des travaux ruraux et d’adjoint technique stagiaire du génie rural 
sont soumis aux épreuves normales desdits concours auxquelles 
pourront s'ajouter, en application de l’article 3 de l'ordonnance su:- 
visée du 29 octobre 1958, deux épreuves portant, au choix du candi- 
dat, sur les matières facultatives complémentaires énumérées aux 
articles 2 et 3 du présent arrêté. 


Art. % — Les épreuves facullatives complémentaires pour le 
concours ouvrant accès à l'emploi A crie d adjoint stagiaire des 
travaux ruraux sont limitées aux matières ci-apres: 

Géographie de l'Algérie. 

Droits locaux et organisation judiciaire en Algérie. 

Structures administratives en Algérie. 

Problèmes économiques en Algérie (option A: Problèmes 
agricoles). 


Les langues arabe ou herbère sont admises pour l'épreuve obli- 
gatoire de langue vivante. ‘ 








Art. 3. — Les épreuves facultatives complémentaires pour le 
concours ouvrant accès à l'emploi d’adjoint technique stagiaire uu 
génie rural sont limitées aux matières ci-après: 

Langue arabe ou berbère. 

Géographie de l'Algérie. 

Droils locaux et organisation judiciaire en Algérie. 

Structures administratives en Algérie. 

Problèmes économiques en Algérie (option A: Problèmes 
agricoles). 


Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l’hvdraulinne 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République irançaise, 

Fait à Paris, le 18 avril 1929. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet du secrélaire général 
pour les affaires algériennes, 
HENRY ECAL. 





Commissions régionales agricoles. 


RÉGION DE Di3ON 





Par arrêté du 21 avril 1959, sont nommées pour une durée de trois 
an, en qualité de représentan's des employeurs et des salariés à ‘a 
commission régionale agricole de conciliation compétente pour la 
circonscription de l'inspection divisionnaire de; lois sociales en agri- 
culture de Dion (Côte-d'Or, Doubs, Jura, Haute-Saône, Saône-et- 
Loire, territoire de Belfort, Yonne) les personnes désignées ci-après ; 


1° En qualité de représentants des employeurs. 


Membres titulaires. 


MM. de Mecknheim (Louis), polyculture ‘F. N. S. E. A.). 
Cornu (Marcel), polyculture (F. N. S. E. A.). 
Lauprètre (Auguste), polyculture (F. N. S. E. A.) 


Membres suppléants. 


MM. Tollot (Paul), viticullure (F. N. S. E. A.). 


Bouveresse (Narcisse), élevage, production laitière (F. N. S. 
E. A.). 


Bouvet (Michel), exploitations forestières (F. N. S. E A.). 
Soupaux {Conslant), cultures industrielles (F. N. S. E. A.). 


Debroise (Emile), horticulture, pépinières, cultures maraichères 
EN E À). 


Rodot (Marius), organismes professiomnels ;F. N. S. E. À.). 
Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres, sont 
adjoints à la commission : 
En qualité de membre titulaire. 
M. de Saini-Seine (Benoist), po'yculture (F. N. S. E. A.). 


En qualité de membres suppléants. 


MM. Courtot (Jean-Marie), polyculture (F. N. S. E. A). 
Frochot-Benoit (Heuri), organismes professionnels (F. N. S$, 
E. A.). 


2a En qualité de représentants des salariés. 


Membres titulaires. 
MM. Lacoste Georges), exploitations forestières (C. G. T.). 
Figarat (Jacques), organismes professionnels (C. G. T.-F. O.). 
Raphanel (Joannès), polyculture (C. F. T. C.), 


Membres suppléants. 
MM. Derrayot (Antoine), viticulture (GC. G. T.). 
Drouhin (Louis), viticulture (C. G T.). 
Gouget-Duval (William), coopération (C. G. T.-F. Q.), 
Colin (Robert), organismes professionnels (C. G. T.-F. O.). 
Tardy (Pierre), exploitations forestières (C. F, T. C.). 


Meunier (Louis), entreprises paysagistes et pépiniéristes (C. F, 
#5 CG} 














4796 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Mai 1959 





En outre, sont appelés à siéger comme représentan's de la caté- 
gorie intéressée, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie 
des cadres ; 

Ba qualité de membre titulaire. 

M. Beaumont (Albert), po'ycuilure syndicat des cadres d’exploita- 

tions agricoles, C, G. C.). 


En qualité de membres suppléants. 
MM. Belissent (Augustin), coopératives (fédération des cadres C.G.A.). 
breton (Roger), inulualilé, crédit (fédération des cadres C. G. À.). 





Récron pe Lyon 


= — — 


Par arrêté du 21 avril 1959, sont nommées, pour une durée de 
trois ans, en qualité de représentants des empioyeurs et des salariés 
à la commission régionale agricoie de conciliation compétente pour 
la circonscriplion de l'inspeclion divisionnaire des lois sociales en 
agriculture de Lyon (Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, 
Savoie, Haute-Savoie), les personnes désignées ci-après : 


1° En qualité de représentants des employeurs. 


Membres lilu;aires. 
MM. Nove-Josserand (Florent, polycullure (F. N. S. E. A.). 
Baconnter (Sylvain), poyculture (F. NX. S. E, 4.) 
Petit (François), polyculture (F. N. S. E. 4.). 
Membres suppants. 
MM. Preju (Albert), viticulture (F. N, S, E. A.). 
Falconnet (Jean), horticulture et pépunières (F N S. E. A.). 
Piquand (Edouard), exploitations forestières (F. N. S. E. A.). 
Avrion (Benoit), organismes professionnels (F. N. S. E. A.). 
Forge (Paul), entreprises de travaux agricoles (F, N. S. E. AÀ.). 
Genthial (Robert), arboriculture (F. N. &. E. A). 


Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres, sont 
adjoints à la commission : 


En qualité de membre Utulaire. 
M. Pilotaz (Paul), polyculture (F. N. S. E. AÀ.). 


En qualité de membres suppléants. 


MM. Morandat (Henri), organismes professionnels (F. NX. S. E. 
Jaccoud (Robert), organismes professionnels (F. N. S, E 


20 En qualité de représentants des salariés, 


Membres titulaires. 
MM. Bastia (Henri), polyeulture (C. G. T.). 
Edouerd (Paul), horticulture, pépinières (©, G. T.-F. Q.). 
Geoffroy (Emile), polyculture {C. F. T. C.). 


Membres suppléants. 


MM Lecuyer (Louis), viticulture (C. G. T.). 
Benon (Jean), vilieulture (C. G. T.). 
Curinier (Marcel), polyeulture (C. G. T.-F. 0,1. 
Perrier (Félix), organismes professionnels (C. G. T.-F. O.Y. 
Garcin (Fernand), élevage (C. F, T. C.). 
Descombes (Jean), organismes professionnels (C. F. T. C.). 

En outre, sont appelés à siéger comme représentants de la caté- 
gorie intéressée, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie 
des cadres : 

En qualité de membre titulaire. 
M.Gret (Gaston), polveullure (syndicat des cadres d'exploitations 
agricoles C. G. C.). 
En qualité de membres suppléants. 
MM. Saillant (Lucien), coopération (fédération des cadres C. G. A.). 
Geoffray (Ary), mutualité, crédit (fédération des cadres C.G.A.). 


RècIon bg TOULOUSE 


Par arrêté du 21 avril 1259, sont nommées pour une durée de 
truis ans en qualité de représentants des employeurs et des salariés 
à la commi-sion régionale agricole de conciliation compétente pour 
la circonseription de l'inspection divisionnaire des lois sociales en 
agriculture de Toulouse (Ariège, Haute-Garonne, Gers, + Hautes- 

-après : 


Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne) les personnes désignées € 
1° En qualilé de représentants des employeurs. 


Membres titulaires. 
MM. Belot (Léon), polyculture (F. N. S. E. AÀ.). 
Dupeyron (Guy), polyculture (F. N. S. E. A.). 
Sarding (Michel), polyculture (F. N. S. E. A.). 








Membres suppléants. 


MM. Buflel (Elol}, viticulture (PF. N. S. E. A.). 
Simorre (Jacques), exploitations forestières (F. N. S. E. A. 
Senarens (Jean), organismes professionnels (F. N. S. E. A.). 
Fodolausse (Emile;, horticulture, pépinières, cultures maraichè- 
res (F. N. S. E. AÀ.). 
Dupont (Jean), cultures de montagne (F. N. S. E. AÀ.). 
Dambielle (Marius), élevage (F. N. S. E. AÀ.). 


Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres, som 
adjoiuts à la commission : 


En qualité de membre titulaire. 
M. de Coligny, polyculture (F. N. S. E. A.). 
En qualité de membres suppléants. 


MM. Desbarats (Olivier), organismes professionnels (F. N. S. E. A.). 
Lamothe (Guy), organismes professionnels (F. N. S. E. A.). 


20 En qualité de représentants des salariés. 


Membres titulaires. 


MM. Durand (Raymond), polyeulture (C. G. T.). 
Passarieu (Jacques), organismes professionnels (C. G. T.-F. O.), 
” Bernadou (André), polyculture (C. F. T. C.). 


Membres suppléants. 


MM. Descomps (Marius), polyculture (C. G. T.). 
Perie (Gilbert), gemumage (GC. G. T.). 
Bladinieres, mutualité (C. G. T.-F. O.). 
Tordels (Edouard), coopération (C. G. T.-F. O.). 
Vialettes (Louis), organismes professionnels (C. F, T. C.). 
Calvet (Fernand), polycuiture (C. F. T. C.). 


En outre, sont appelés à siéger comme représentants de la caté- 
gorie intéressée, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie 
des cadres: 

En qualité de membre titulaire. 
M. Pailloncy (André), polyculture (syndicat des cadres d'explolta- 
tions agricoles C. G. C.). 


En qualité de membres suppléants. 


MM. Saflores (Jean), coopération (fédération des cadres C. G. A.). 
Lonfranc (Gontran), mutualité, crédit (fédération des cadres 
C. G. A.). 





cumuis et réunions 


Commission nationsie des 





Par arrêté du 2 mai 1959, sont nommés à la commission nationale 
des cumuils et réunions d'expioitalions agricoles : 


MM. Blondel:e, président de l'assemblée permanente des présidents 

de chambres d'agriculture, vice-président. 

Laguerenne, notaire à Confolens (Charente). 

Bruel, secrétaire adjoint de la F. N. S. E. A. 

de Caffarelli, membre du bureau de lu F. N. S. E. A. 

Labonde, président de la section nationale des fermiers et 
métayers. 

Hadengue, président de la section nationale des bailleurs. 

des Roys, administrateur de la fédération nationale de la pro- 
priété agricole. 

Forget, président de l'association nationale des migrations 
rurales. 

Sesmat, président de la jeunesse agricole catholique. 

Pelletier, vice-président du cercle national des jeunes agricul- 
teurs (F. N. S. E. A.). 

le directeur général àe l'agriculture. « 

le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole. 

le directeur général des eaux et forêts, 

le directeur des aflaires professionnelles el sociales, 

Francon, magistrat au ministère de Ja justice, 





Services agricoles. 





Par arrété en date du 27 avril 1959, M. Gidel (Michel) a été 
nommé ingénieur des services agricoles de 2e classe à ter du 
1er mars 1959 et aflecté en cette qualité en Algérie (direc de 
l'agriculture et des forêts). 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





vieillesse et meniant maximum 
de la traction Go cotisation êire affecté par chaque caisse 
à son compte de gestion istraiive pour l'année 19.9, 


ë 


Règles de Compensation du risque géré par les caisses d'allocation 
professions ariisanaies 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article L. 135 
et les livres VILLE et IX; 

Vu le décret n° 48-113 du 19 juillet 1948 modifié portant règle- 
ment d'adminisiralion pubiique relatif au rézime provisoire de 
l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions arti- 
sanales, et notamment les articles 1% et 17; 

Vu le décret n° 49-1135 du 18 octobre 1919 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux règles de fonctionnement 
et de gestion de l'organisation autonome d'allocation de vieillesse 
des professions artisanales, et notamment les articles 2, 3 et 7; 

Vu le décret n° 53-1078 du 2 novembre 1353 modifié portant règ'e- 
ment d'administration pubjique relatif au régime d'aliocation de 
vieillesse des prolessions artisanales; 

Vu le décret ne 56-753 du 26 juillet 1256 portant règlement d'’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 56-6°9 du 30 juin 
1956 portant institution d’un fonds national de solidarité, et notam- 
ment les articles 82 à& 90; 

Vu les arrêtés des 12 mai 1953, 28 septembre 1954 et %5 octobre 
1955 portant approbation des statuts tvpes définitifs des caisses arti- 
d'allocation de vieillesse, el notamment l'article 16 desdits 

uts ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
pale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale, 


Arrête : 


Art. fer, — Pour l'année 1959, chaque caisse professionnelle ou 
interprofessionnelle d'allocation ae vieillesse des professions arti- 
sanales verse à la caisse autonome nationale de compensation de 
l'assurance vieillesse artisanale : 


1e 9% p. 100 des sommes encaissées par elle en 1959, pour l'année 
en cours et les années antérieures, en vertu des dispositions des 
articles 18 à 23, 26, 27, 31, 31 bis, 32 à % du décret susvisé du 
2 novembre 1953; 

2° Par prélèvement sur son compte de gestion administrative : 

a) Sa contribution dans le remboursement des divers frais et 
dépenses visées à l’article 15 (5°) du décret susvisé du 19 juillet 1948 
modifié et incombant à l'organisation aulonome d'allocation de 
vieïllesse des professions artisanales; 

n Sa contribution aux frais de fonctionnement du service d'in- 
{ commran créé auprès de la casse nationale par l'arrêté du 
3 novembre 1951. 


Le montant de ces contributions est fixé par décision de la caisse 
= le de compensation, approuvée par arrêté du ministre du 
van. 


Art. 2. — Pour l’année 1959, la caisse nationale de compensation 

Le — à chaque caisse artisangte protessionnelle ou interprofession- 
e: 

4° Une somme égale au montant des arrérages d'allocation de vieil- 
lesse artisanale effectivement payés chaque trimestre par la caisse; 

2° Une somme égale au montant des arrérages d'allocation supplé- 
mentaire instituée par le livre IX du code de la sécurité sociale 
et au montant des dépenses entraînées par l'application de la loi 
ne 56-391 du 27 mars 1956, eflectivement payées ou supportées cha- 
que trimestre par la caisse; 

3° La somme correspondant aux cotisations d'assurances sociales et 
d'allocations familiales payées par la caisse en application de l'ar- 
ticle L, 135 du code de la sécurité sociale; 


mé Pour être aflecté au compte de gestion administrative de la 
caisse : 


15-0400 dos -smmes cposltales pes be en 1959 au titre de 
la cotisation supplémentaire visée à l'article 21 ($ 2) du décret sus- 
visé du 2 novembre 1953 modifié ; 

b) 70 p. 100 des majorations de retard encaissées par elle au cours 
de l'année 1959, en vertu de l’article 22 ($ 2) dudit décret du 
2 novembre 1953; 

c) Une somme égale aux frais de payement postaux des arrérages 
visés aux 1° et 2° ci-dessus; 


d) Une somme de 1.500 F pour chaque personne relevant de la 
caisse ayant, au cours de l’année 1959: 

Versé la cotisation supplémentaire visée au «a ci-dessus; 

Ellectué au moins un versement trimestriel dans une des classes 
de cotisations E, F, G ou H, visées aux articles 18 à 20 du décret 
susvisé du 2 novembre 1953 modifié ; 

Versé la cotisation spéciale prévue à l'article 31 bis dudit décret; 

Procédé à un rachat de points d'allocation, visé aux articles 32 
à 35 du même décret, portant sur 32 points d'allocation au moins. 

En cas d'opérations simultanées, la somme de 1.500 F sera versée 
pour chaque opération; 

e) Une somme de 1.200 F par personne relevant de la caisse à 
la date du 31 décembre 1958 €1 bénéficiaire, à cette date, de l'allo- 
cation supplémentaire, 








Art. 3. — Chaque caisse artisanale d'allocation de vieillesse affecte 
à son compte de gestion administrative, outre les sommes visées 
au #£e de l'article 2? ci-dessus, 5 p. 400 des somines encaisses par 
elle visées au 1e de l'article 1* ci-dessus. 

Exclusion faite de celles visées au e, 4°, de l'article 2 ci-deseus, 
le montant total des sutres sommes ainsi portées par chaque caisse 
à son comple de gestion administrative ne ut en aucun cas 
excéder les limites maxima prévues à l'article 16 modifié des 
statuts types des caisses artisanales d'allocation de vieillesse. 

Art. 4, — Des avances sur les versements prévus à l'article 2 
peuvent être eflectuées par la caisse nationale de compensation. 

Art. 5. — Le conseiller d'Elat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le consriller technique, 
JBAN CHEYLUS. 





Approbation d'une décision de la caisse autonome nationale de 
Compensation de l'assurance viciilesso artisanate ep lp les 
annees 1257 et 1958, le moniant de la contribution onaoue 
Caisse artisanale d'allocation de vieillesse à divers frais de gesiion 
administrative. 


Le ministre du travail, 


Vu les arrèlés des 12 mai 1953, 28 septembre 1954 et 2%5 octobre 
1955 paper) les staluts types déiluilifs des caisses artisanales 
d'allocation vieillesse, et notamment l’article 16 desdits statuts; 

Vu l’arrété du 16 avril 1956 fixant les les de compensation 
du risque géré par les caisses d'allocation vieillesse des professions 
artisanales et le montant maximum de la fraction de cotisation 
pouvant être aflecté par chaque caisse à son compte de gestion 
administrative pour l'année 1956, et notamment l'article 4 (2e) 
et l’article 2 (2°, d); 

Vu les arrètés du G février 1957 et du %3 juillet 1958 portant 
reconduction, respectivement pour les années 197 et 1958, des dis- 
positions de l'arrêté du 16 avril 1956 susvisé ; 

Vu la décision en date du 28 janvier 1959 du conseil d’adminis- 
tration de la caisse autonome nationale de compensalion de l'assu- 
rance vieillesse artisanale, 


Arrête : 

Art. fer, — Est approuvée la décision en date du 20 janvier 1959 
du conseil d'administration de la caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance vieillesse artisanale fixant, pour Îles 
années 1957 et 1958, le montant de la contribution de chaque caisse 
artisanale d'allocation vieillesse à divers frais et la prise en charge 
par la caisse autonome nationale artisanale des frais de payement 
postaux des a”rérages d'allocation vieillesse mandatés par les 
Caisses au cours des années 1957 et 1958. 

Art. 2 — Le conseiller d'Etat, direrteur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal offi de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1959, 

Pour l2 ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 24 avril 1959, la caisse de retraite complémentaire 
du textile (CA. R. TEX.), 28, rue Nain, Roubaix (Nord), a été auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 53 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 L 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU GARD 





Par arrèlé en date du 27 avril 1959, ont été approuvés les statuts 
de la société mutualiste dite Union mutualiste bagnolaise, n° 30-645, 
à Bagnols-sur-Cèze, et la fusion avec ladite société des sociétés 
mutualistes dites Société de secours muluels de Bagnols, no 20-66, 
à Bagnols-sur-Cèze, et Mutuelle au décès La Prévoyante, n° 30-562, 
à Bagnols-sur-Cèze. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1959, a ét4 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Union des somme- 
liers de Paris, ne 75-2263, à Paris, avec la société mutualiste dite 
La Mutuelle hôtelière, n° 75-396, à Paris. 
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Calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour les concierges 
et employés d'immeubles, 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 12 
et L. 311; 

Vu l'ordonnance ne 52 246 du 4 février 1959 portant loi de finances 
reclilicative pour 19%59, notamment l'article 3; 

Vu le règlement d'administration publique ne 15-0179 du 29 décem- 
bre 1)45 moditlé, notaimment le paragraphe 2? de l’article 71; 

Sur proposilion du conseiler d'Elat, directeur général de la sécurité 
sociute, 


Arrête : 


Art. ler Le présent arrêlé a pour objet de fixer les bases da 
calcul des colisalions de sécuriié sociale en ce qui concerne les 
unmeub.es à locations mulliples destinés soit en totalité à l'habi- 
lation ou à l'exercice de commerces, d'industries, etc., soit simul 
tanément à ces deux usages, ponr tout préposé du propriélaire ou 
du principal katarre logé dans l'immeuble ou dans ses d“pen- 
dances et chargé d'effectuer le nettoyage coutumier des accès et 
iocaux communs el, le cas échéant, d'assurer la surveillance de 
l'immeuble. 


Art, 2, — $ fer, — Lorsque le contrat liant le propriétaire ou le 
focalaire principal au préposé comporte, pour ce dernier, impossi- 
bilité ou interdictiun de se !ivrer dans sa loge à aucune besogne 
lucralive ayant un caractère permanent et obligation de rester à tout 
moment à la disposition du propriétaire ou du principal lecataire, 
sans préjudice d'assurer intégralement toutes les tâches que compor- 
tent le service, l'entretien et la surveillance constante de l'immeuble, 
les cotisations de sécurilé sociale sont calculées sur la base d'un 
gain forfaitaire mensuel de 30.000 F. 

8 2 — Si le contrat de travail prévoit que le conjoint du préposé 
doit, pendant les absences de celui-ci imputables au service de 
l'immeuble, assurer à sa place, dans sa loge, le service des rensei- 
gnements, les cotisations de sécurité sociale dues pour chaques 
cenjoint sont calculées sur la base d'un salaire mensuel de 15.000 F. 


Art. 3. — En dehors des cas visés à l'article fer (8 2) du présent 
arrété, les cotisations de sécurité sociale dues pour le préposé 
son! calculées conformément aux indications des tableaux suivants, 
sur la base: 

a) D'un salaire forfaitaire égal à 7.000 F par mois, si le montant 
trimestriel de l'ensemble des loyers perçus dans l'immeuble au 
ütre du premier trimestre 1958 est égal ou supérieur à 153.001 F: 








a ASSURANCES Le 2 
= é |__tociales. > 3 el £ p- 
2-1: 2151-52: 
à 2 Ç 3 + à E& =} Lu 
2841426 138#15.1S11 2 
2 3 - — à 
a 33|8211|< < 
Frances. | Franrs Franes. | Frances. | Franes. | Francs. 
dssurés n'ayant pas 
soirante-cinqg ans: 
DURS vovuéiteoéestes 7.000 490 875 252 093 | 2.544 
Trimestre ......... 21.000! 1.200 | 2.625 | 756 | 2.992 | 5.63 
éssurés travaillant 
dans les départe 
ments du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la 
Moselle ; 
D dosettes 7.000 499 875 Œ 097 | 2.460 
Trimestre ......... 21.000! 1.170 2.62 204 2.992 | 7.381 
fseurés auant sorrante 
cing ans et davan 
{age : 
DIRE doscoscocecest 7.000 119 75 292 097 | 2.261 
TRES s.cocsec: 941 .000 420 2.625 756 2.992 | 6.793 
issurés travaillant 
dans les  départe- 
ments du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la 
Moselle : 
DOD doi disoodveëce 71.000 210 875 9m 997 | 2.1°0 
Trimestre ,........ 21.000 630 | 2 625 294 2.992 ! 6.511 




















——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— 











b) D'un salaire forfaitaire égal à 3.500 F par mois si le montant 
trimestriel de l’ensemble des loyers perçus dans l'immeuble, au 
titre du premier trimestre 1958, ne dépasse pas 153.000 F: 








2 ASSURANCES La Be 
= sociales. = S1S$ = 
_ É | æ > E à < 
PETER 
2s|35|3815-|Sile 
S 88 |321|< < 
Francs. | kranes, | Francs. | Francs. | Francs. | Francs, 
Assurés n'ayant pas 
soirante-cinqg ans: 
DT c.cee 3.500! 210 437 126 499 | 1.27 
Trimestre .....:.+ | 10.500! 630 1.312 78 1.496 | 3.816 


Assurés travaillant 
dans les  départe- 
ments du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la 
Moselle : 


SR sus... | 3.500! 915 497 49 499 | 1.250 
Trimestre ......ses | 10.500! 735 41.912 147 1.496 | 3.690 
Assurés ayant soirante- 
cing ans et davan- 
tage : 
Me 000 D. 497 | 126 499 | 1.132 
Trimestre .......°. | 10.500! 910 1.312 | 378 | 1.496 | 3.39% 
Assurés travarllant 
dans les  départe- 
ments du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la 
Moselle : 
Ne éooséah 3.5 105 4937 49 409 


33 





Co =» 


1.912 | 147 | 1.4% 

















Trimestre ,.:.:.... 10.500! 315 


Art. 4. — Les cotisations dues pour le préposé à la garde d’une 
propriété privée — lorsque ledit prépusé n'entre pas du chef de cette 
activité dans la catégorie des domestiques attachés à la personne 
d'un maître de maison et lorsque, en outre, il n’exécute pas, à titre 
principal en tant que préposé, des travaux relevant du régime agri- 
cole des assurances sociales — sont calculées sur la base du salaire 
réel du préposé et des avantages en nature (logement, chauflage, 
éclairage, etc.) évalués forfaitairement, conformément à la régle- 
mentation applicable en matière de cotisations de sécurilé sociale. 


Art. 5. — Lorsque le propriétaire occupe un appartement dans 
l'immeuble, le loyer de cet appartement, évalué comme pour les 
locataires, est compris dans le revenu de l'immeuble pour l'appli- 
cation des dispositions @e l’article 3@i-dessus. 

La même règle s'applique en ce qui concerne les immeubles en 
copropriété dans les cas où un ou plusieurs copropriétaires occu- 
pent les appartements qui leur appartiennent, 


Art. 6. — Lorsque, sans rentrer dans le cas prévu par l'article 2 
du présent arrêté, le contrat de travail liant le propriétaire ou le 
principal locataire au préposé, permet à ce dernier d’avoir recours 
pour l'exécution de certains travaux à l'assistance de son conjoint, 
d'un membre de sa famille ou d'une tierce personne désignés à 
l'avance, les cotisations patronales de sécurité sociale afférentes à 
celte personne sont calculées sur la base d’un salaire forfaitaire égal 
à 150 F par mois, dans les conditions indiquées par le tableau 
suivant : 








3 ASSURANCES n 2 
Es sociales. Et = L m1] 
= Ë |" 2 1É < 
< 1: £s1221= æ 
- + rt Le © 
2 |3 EL. 9 = : _ 
< P = E 
a  |à 1! +21: 
brances. | Frances. | Frances. | Francs. | Francs. | Franes. 
DONS . sh. cctsccsroèe 150 |Néant. 19 5 1 45 
Trimesire ss... 450 | Néant. 26 16 61 1% 
Assurés travaillant 
dans les  départe- 
ments du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la 
Moselle : 
Trimestre ss... 159 | Néant. 19 2 1 #2 
DOS ss éocveodded 450 |Néant. 56 6 61 126 
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Art. 7. — Le conseiller d'Elat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui prendra 
effel au fer avril 1959. : 


Fait à Paris, le 29 avril 1969. 
PAUL BACOK,: 








Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article L. 120 et 
l'article L. 1%; 

Va le règlement d'administration publique no 46-1378 du 8 juin 
19:5, notamment le paragraphe 3 de l'article 145; 

Sur proposition du conseiller d'Etai, directeur générai de la 
sécurilé sociale, 


Arrêle: 


Art. fer, — A compter du fer mal 19%, les avantages en nature 
à prendre en consiiération pour le calcul des cotisations d'assu- 
rances sociales, d'accidents du travanl et d'allocations familiales 
sont évalués conformément aux tableaux suivants: 


a) En ce qui concerne la nourriture. 














L'évaluation par semaine ou par mois, figurant au second tableau 


ci-dessus s'entend des sernaines ou des mois complets, quel que : 


soit le nombre de jours ouvrables y contenus. 

Le: chiffres Uxés au présent article sont applicables dans la pre- 
mière Zone de la région parisiènhne et subissent, pour les autres 
zones, les 1batlements prévus au décret no 56-26 du 17 mars 1956. 


Art. 2. — Les chiffres fixés à l’article {er ci-dessus constituent des 
minima. Lis peuvent tre remplacés par des chilres supérieurs, soit 
d'un coinmun accord avec les travailleurs et leurs employeurs, soit 
par rélérence aux conventions coliectives ou aux accords de salaires 
s'il en existe. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicab'es 
dans les ras où les colisalions d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'ailocations familiales ont élé fixées forfaitairement en 
application de l'article L. 122 du code de la sécurité sociale. 

Art. 4. — Le conseiiler d'Etat, directeur général de Ia sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui abroge 
toutes dispasitions antérieures contraires. 


Fait à Paris, le 29 avril 1959. 





Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article L. 12; 

Vu le.décret du 12 juin 196 relalil aux mesures transitoires pour 
l'application, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, du régime de sécurité sociale, modifié par le décret 
du 23 août 19417, 


Arrête: 

Art. fr. — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations famniliales dues pour les persunnes employées 
par des particuliers dans les services domestiques, notamment en 
qualité de gens de maison, chaufleurs, femmes de ménage, lin-. 








gères, couturières et blan:hisseuses à la journée, à l'exclusion des 
concierges, sont fixées, conilormément aux tableaux ci-dessous, sur 
la base d'un salaire fortailaire comprenant, le cas échéant, la 
valeur représentative de la nourriture et des autres avantages en 
nature. 


I. — ASSURÉS AGÉS DE MOINS DE SOIXANTE-CINQ ANS 
| 




















k TOTAL 
ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS ALLOCA- en 
PÉRINDE TIONS colisAlions 
Col'setion Cotisation | du travail. op" patronales 
ouvrière, pctronale. ns. et ouvrières. 
Francs. Frances. Francs. Fraaos. Francs. 


Seine, Seine-et-Oise et villes de plus de 100.000 habitants. 






































Hommes. 
Mois ...... és Gif 1.975 396 1.507 3.998 
Semaine .... 165 511 9) Ju? 1.000 
DO cv osvese 33 69 20 78 20 
DOS ....... 7 41 4 16 4t 
Femmes. 
D 1.25% 26 1.425 3.635 
Semaine .... 150 312 (x) Jo 908 
D rés bi 30 62 18 71 11 
Ileure ....... 6 12 4 11 % 
Villes de moins de 100.00 habitants. 
Ilommes. 
ET de 600 1.2 AN 1.25 3.635 
Semaine .... 150 st? , © RCD ns 
DUT dus) 30 6? 18 71 11 
lleure ....... 6 12 4 41 36 
Femmes. 
TS * 540 1.125 K 241 1.282 3.97 
Semaine .... 135 28t &t 74) #17 
ER 27 5 46 64 613 
leure ....... 5 11 3 13 32 
LI. — ASSURÉS AGÉS DE PLUS DE SOIXANTE-CINQ ANS 
— —— À 
ASSURANCES SOCIALES | | ccrpgxrs | A10CA- Li 
PÉRIODE TIONS cotisalions 
Cotisation Cotisation | du travail. ii palronaies 
ouvrière. patron:le. nes ra et ouvr'ères. 
Francs. Francs. Francs. éeraû »%. Francs. 

















Seine, Seine-et-Oise et villes de plus de 100.000 habitants. 


























Horomes. 
MT 220 1.975 376 1.567 3.558 
Semaine .... 5 J11 %) sn LED 
| APP a 11 G9 20 78 1178 
Heure ....... 2 41 4 16 36 
Fermes. 
Mois ....... ‘ 200 1.250 260 1.55 3.25% 
Semaine .... o0 12 %X) F6 548 
| PTT . 10 62 13 71 16 
NS osé 2 42 4 11 J 
Villes de moins de 109.000 habitants. 
Hommes. 
Re 200 1.250 360 1.5 3.25 
Semaine .... 50 #12 (x) 356 8018 
DE does 40 [ra 18 71 461 
Heure ....... 2 2 4 14 #2 
Femmes. 
MO docs 1.15 1.2 2.1 
Semaine .... J2 727 
OUT: ,-céco.n 6 155 
Heure ....... 
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III. — COTISATIONS DUES POUR LES PERSONNES OCCUPÉES 
DANS LES DÉPARTEMENTS DU HlauT-Rinx, pu Bas-RuIN ET DE La MOSELLE 


Assurés âgés de moins de soirante-cinq ans. 
















































































æ— a ——————_——_———— 
: ? : : TOTAL 
ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS ALLOCA- des 
PÉRIODE = —— TIONS cotr-ations 
Cot:s:lion Cotisation | du travail. familiales patronales 
ouvr.ère patronale. ” {et ouvrières. 
‘ [4 sens. France. Francs. Franes. Francs. 
Villes de plus de 100.000 habitants. 
Hommes. 
RS 710 1.975 151 1.567 3.6 
Semaine .... 2 Jr JS sn 066 
D osobéee Ni 6 N 78 193 
ITS tort > 11 2 16 40 
Fermes. 
CO ER 700 1.20 110 1.525 3.515 
Semaine .... 170 312 35 356 #78 
Ms ovobocs «1 ëé2 7 71 17% 
DIU... éct 7 12 2 14 39 
Villes de moins de 100.000 habitants, 
Hommes. 
DOS. éco cut 700 1.250 110 1.125 3.515 
Semaine ..., 155 312 KA NON #18 
écho ti N [PU 7 71 75 
Heure .….... 7 12 2 44 Jo 
Femmes. 
D sos (MEL 1.12 1%6 1.282 3.163 
Sermaine .... 157 2<1 J2 31 791 
Ne 21 di 6 6! 157 
House" .:55::: 7 11 4 13 Jè 
_ = EE S 
Assurés âgés de plus de soirante-cing ans. 
— — ——_—_——————————— 
ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS ALLOCA. 27 
PÉRIODE —…— _ TIONS cotations 
Colis tion Cotisation | du travail. familiales patronales 
ouvrière, patronale. ” let ouvrières. 
Fos | Frabes. 4 Francs. Francs. Francs. 
Villes de plus de 100.000 habitants. 
Hommes. 
220 1.375 154 1.507 3.426 
Semaine .... #2 1 Ne] 392 856 
OU cdot 17 69 à 78 172 
Heure ....... N: 14 2 4ëô N4] 
Femmes. 
DR his: 300 1.20 110 1.425 3.115 
Semaine .... 75 312 » x 718 
PT 15 C? 7 71 455 
DS dt 3 12 2 14 s1 
Villes de moins de 100.000 habitants. 
Hommes. 
à 200 41.20 450 1.45 3.115 
éemaine .... 79 J12 3 3% 7178 
M 15 62 7 71 455 
lieure ....... = 6 12 2 44 31 
Femmes. 
DR ce 270 1.125 126 1.282 2.803 
Semaine .... 67 21 32 321 704 
DORE... doub 15 56 6 64 1439 
Heure …..... 3 11 2 13 29 














| 
—_— _— — — a — ————— 














Art. 2. — Pour les personnes visées à l’article 47 qui sont rému- 
nérées à l'heure, les colisations dues pour une journée, une semaine 
ou un mois de travail effectué chez un même employeur, sont Jimi- 
tées respectivement au montant de la cotisation journalière, hebdo- 
madaire ou mensuelle indiquée dans les tableaux ci-dessus. 

Toutetois, pour cette catégorie de travailleurs, les chiffres forfai- 
taires figurant auxdits tableaux peuvent n'être considérés que 
comme des minima et les cotisations peuvent, d’un commun accord 
entre employeurs et salariés, être calculées sur le salaire effective- 
ment perçu. 

Art. 3. — Les cotisations forfaitaires mensuelles et hebdomadaires 
sont dues respectivement pour un mois ou une semaine de travail 
complet, quel que soit le nombre de jours ouvrables y conienns. 

Tout mois de travail incomplet donne lieu au versement d’une 
cotisation hebdomadaire par semaine de travail complète et d'une 
colisation journalière par journée de travail en sus. 


Art. 4, — Les dispositions du vrésent arrûôté, qui abrogent toutes 
dispositions contraires, auront effet à compter du fer avril 1954, 

Art. 5. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 29 avril 1959. 
PAUL BACON. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’arliele L. 4122: 

Vu l'ordonnance ne 59-216 du 4 février 1959 portant loi de tinances 
reclificative pour 1959, notamment l’aruele 3; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurilé sociale, 


Arrête : 

Art, fr, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents dm 
travail et d'allocations familiales, dues pour les personnels des 
hôtels, calés et restaurants et des établissements ou organismes 
dans lesquels de denrées alimentaires ou des boissons sont consom- 
mées sur place, sont caiculèes sur :1a base des rémunetations per- 
ques par les intéressés, 

La rémunération à prendre pour base de calcul des cotisations 
comprend les sommes en espèces versées par l'employeur, les 
avantages en natlure el les pourboires. 


Art, 2. — Pour l'application de l’article er ci-dessus, les avan- 
tages en nalure sont évalués forfaitairement aux cluffrès suivants: 


a) En ce qui concerne la nourriture. 


156 F par jour pour les assurés bénéficiant d'un seul repas; 
312 F par jour pour les assurés bénéficiant ae deux repas. 


b) En ce qui concerne le logement. 


500 F par semaine ; 
2.000 F par mois; 
6.000 F par trimestre 


Art. 3, — Pour l'application de l’article 17 ci-dessus, lorsque les 
pourboires prélevés par l'employeur, sous forme de pourcentage 
sjouté aux notes des clients, sont centralisés et répartis par ui 
ou lorsque les pourboires sont centralisés, soit par i’employeur, 
éoit par le personnel, lesdits pourboires sont délerminés par les 
sommes eflectivement réparties à ce titre au personnel. 


Art. 4. — En aucun cas, les cotisations d'assurances sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations familiales dues en application 
des articles qui précèdent, ne peuvent être calcu.ées sur la base 
de rémunérations inférieures aux chiffres ci-après pour les travail- 
leurs de l'un ou de l’autre sexe, -âgés de dix-huit ans révolus et 
d'aptitude physique normale, mais à l'exclusion de ceux qui sont 
liés à un employeur par un contrat d'apprentissage et de ceux 
qui ne sont pas en contact avec la clientèle de l'établissement et 
ne perçoivent aucun pourboire : 

35.000 F par mois; 

1.400 F par journée de plus de cinq heures; 

875 F par demi-journée de cinq heures ou de moins de cinq 
heures. . 


Art. 5. — En ce qui concerne les cafés et restaurants, même 
s'ils sont annexés à des hôtels, et par dérogation aux articles 
précédents, lorsque les pourboires sont versés directement aux fre- 
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vailleurs et conservés par eux, les cotisations d'assurances sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations familiales sont calculées for- 
faitairement, pour chaque catégorie d'emploi, sur .a base des rému- 
nérations indiquées ci-après : 


Première catégorie: employés des lavabos et des vestiaires, som- 
melier verseur, commis débarrasseur, commis de suile, commis 
ce bar: 


35.000 F par mois; 
1.400 F par journée de plus de cinq heures; 


. 85 F par demi-journée de cinq heures et de moins de cinq 
1eures. 


Deuxième catégorie: groom, chasseur, portier, garçon de restau- 
rant, garçon de comptoir, garçon limonadier, fille de salle, éomme- 
Ler de table, chef de rang, garçon de café: 

45.000 F par mois; 

1.800 F par journée de plus de cinq heures; 

1.125 F pe demi-journée de cinq heures et de moins de cinq 

cures. 


Troisième catégorie: chef sommeiier, barman, premier maître 
d'hôtel trancheur, maître d'hôtel, chef barman: 
55.000 F par mois; 
2.200 F par journée de plus de cinq heures; 
1:3:5 F par demi-journée de cinq heures et de moins de cinq 
heures. 


Art 6. — Les chiffres fixés aux articies 2, 4 et 5 du présent 
arrêté sont applicables dans la première zone de la région pari- 
stenne et subissent, pour les autres zones, les abaltements prévus 
au décret n° 56-266 du 17 mars 1956. 


Art 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui ahroge 
toutes dispositions antérieures contraires et prendra eflet au 
der mai 1959. 


Fait à Paris, le 29 avril 1959. 
PAUL BACON, 





Approbation et enregistrement des statuts de l’Union de recouvre- 
gg des cotisations de sécurité sociale ei d’aliocations familiales 





Rectificatif au Journal officiel du 23 avril 1959: page 4:54, 
2° colonne, 16° ligne, au lieu de: « Union des caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales pour le recouyrement des cotisa- 
tions », lire: « Union des caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales du Gard pour le recouvrement des cotisations ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





durys des concours médicaux hospitaliers, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique: 

Vu le décret n° 89% du 17 avril 1953 modifié, et notamment l’arti- 
cle 14 dudit décret; 

Vu les arrêtés des 27 anût 1957 et 8 mars 1958 relatifs à la compo- 
sition et au mode de désignation des membres des jurys des 
concours médicaux hospitaliers ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 


Art. 1er, — L'article 3 de l'arrêté du 27 août 1957, modifié par l'ar- 
rêté du 8 mars 1958, est complété comme suit : 


« 6° Pour les concours pour le recrutement de médecins, chirur- 

ens, spécialistes, assistants et assistants d’anesthésie-réanimation 

8 hôpitaux de toutes catégories silués dans les départements 
d'outre-mer, les jurys sont constitués conformément aux disposi- 
tions du 3° ci-dessus. Toutefois, les dispositions de l’article 6 ci- 
après ne sont pas applicables ». 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojficiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 avril 1959. | 
BERNARD CHENOE, 








D élections la désignation des représentants du personnel 
me sein LA T-. - administratives paritaires. 





Par arrêté en date du 20 avril 1959, la date des éections pour la 
désignation des repr'sentants du personnel au sein des commissions 
administratives pürilaires ci-après désignées est fixée au © ju:n 4%9, 

Commission ne ?, — Administrateurs civils. 

Commission n° 3. — Agents supérieurs 

Commission n? 5. — Adjoints administrali’s. 

Commission no 6. — Sesrélaires sténodeclylographes, sténodaclylo- 

graphes, perloreurs vérifieurs. 

Commission ne 7, — Agents de bureau. 

Commission n° 8. — Personnel du service intérieur, 

Commission ne 9, — Personnel de service spécialisé. 

Les listes des candidats, établies conformément aux dispositions 
de l’article 15 du décret n° 59-307 du 14 février 1959, devront par- 
venir au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l’administraijon générale, du personnel et du budget, 
1* bureau) le 14 mai 1959 au plus tard. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 22 avril 1959, es dispositions de l'arrêté du 13 mars 
1959 portant pramotion de M. Spiser (Roberl), reviseur de 1" classe, 
au grade de reviseur principal titulaire, 2° échelon, à compter du 
22 juin 1954, et au 3° échelon à compter du 22 juin 1956, sont rap- 
porlées en ce qui le concerne. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des armées. 





Par arrêté du 14 mars 1959, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du minsière des arimces (lerre), en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des vic 
times de la guerre (ire et 2e partie, livre I, titre I, chapilre AV): 

Intendanrce. 


M. Lambard (André, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Recrutement. 

Mme’ Gimeno, née Cordier, à Rennes (Ille-et-Vilaine), 
M. Pesselier (Jean-Marie), à Rennes (Ille-et-Vilaine), 
M. Le Gosles (Goustan;, à Rennes (Ille-et-Vilaine), 

Matériel, 
M. Deruy (Roger), à Lille (Nord). 
Mile Fäbre (Isabelie), à Nimes (Gard). 

Santé. 
M. Bonetti (Jean-François), à Versailles (Seine-et-Oisc}). 


Génie. 
M. Herbaux (Maxime), à Marseille (Bonches-du-Rhône). 
M. Dupraz (Camille), à Chambéry (Savoie). 


Mécanographie. 
Mme veuve Spinosi, née Nesa, à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
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Par arrété du 1% mars 1959, sont nommés commis dans les ser- 
vices extérieurs du ininistère des armées (terre), en application 
du cide des pensions militaires d'invaiiaité et des viciimes de la 
guerre (tre et 2% partie, livre Hi, ‘Utre ME, chapitre IV) et sous 
réserve des résultals favorables de la visite médicale prévne à 
l'article 46 de l'ontonnance no 59-24 au 4 février 1959 relative au 
stalut général des fonctionnaires: 


Santé. 


MM. Mercier (André), À Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
Bales (Etienne), à Lyon (Rhône). 
Mie Fraysse (Jeanne), à Versailles (Selne-et-Oise). 


Génie. 


MM. Marsal (Jacques), À Alger (Alger) 
Leduc (Maurire), à Bourges (Cher. 


Recrutement. 


M. Brunelll (Ange), à Alger (Alger). 
Mue lFieschi, née Mondolini (Nénetle\, à Ajaccio (Corse). 
M. Lopez (Eugène), à Alger (Alger). 


—— ————— 


Par orrôté du 17 anars 1959, M Birgy (Auguste) est nommé et 
titularisé agent de bureau dans les services exlérieurs du recrate- 
ment à Montauban (Tarn-et-Garonne), en application du code des 
w…wnsicns militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1re et 
# partie, livre I, tiire ;:11, chapitre E[V). 


= 0 2—— 


Ministère des finances et des affaires éconcmiques. 


Par arrôté en date du 23 mars 1959, a été nommé, en application 
des disnositions du code des pensions militaires d'invalidité et 
deux victimes de la guerre rrlatives aux emwlois réservés, à un 
emnloi d'agent de service des services extérieurs de la direction 
générale des Jmpôts : 

M. Matheron (Eruile), Vaucluse. 


Par arrété en date du 26 mars 1959, a é6t4 nommé, en application 
des dispositions du code des pensiuns militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi 
d'agent de bureau des services extérieurs de la direction générale 
des impôts: 

M. Abfelberg (Emile), Bouches-du-Rhône. 





Par décisions en date des 7 novembre, 10 et 27 décembre 41958, 
prises conformément aux dispositions de l'article L. 427 du code 
des pensions militaires à'invalidité et des victimes de la guerre, 
ont étà mummés à l'emploi de receveur buraliste de 2° classe les 
candidats ciassés dont les noms suivent: 


Décision du 7 novembre 1958. 


MM. Poupon (Alexandre), à Argences (Calvados). 
Robert (Marie-Ange), à Luc-sur-Mer (Calvados). 
Saunier (Alexandre), à Dampierre-sur-le-Doubs (Doubs). 
Wittig (André), à Mouthe (Doubs). 
Noisiller (Louis), à saint-Marcel-lès-Valence (Drôme). 
Feltig (Claude), à Vercheny (Drôme). 
Michel (Pierre), à Rugles (Eure). 
Le bDreau (Jean-Louis), à Saint-Thurien (Finistère). 
Cavarec (Yves), à Piougonven (Finistère). 
Valette (René), à Clarensac (Gard). 
Pessiere (René), à Saint-Chaptes (Gard). 
Petit (Alphonse), à Cardet (Gard). 
l'istre (Léon), à Carbonne (Haute-Garonne). 
Delfau (Yves), à Villemur-sur-Tarn (liaute-Garonne). 
Mounede (Daniel), à Ssimorre (Gers). 
Deville (Elle), à UÜaret (Hérault). 
Maselet (Albert), à Prades-le-Lez (Hérault). 
Cozie (François), à la Fresnais (Ille-et-Vilaine). 
Laduraniy (Henri), à Sainte-Sevère-sur-Indre (Indre). 
Chagnon (fenry), à Luynes (Indre-et-Loire). 
Ruflet (Lucien), à Mevyzieux (Isère). 
Buisson (Marius), à Montfaucon (llaute-Loire). 
Durand (Pierre), à Beaulieu (Haute-Loire). 
Chouænoux (André), à Brives-Charensac (Haute-Loire). 
Cornn (André), à Mazé (Maineet-Laire). 
Gautier (André), à Chalandray (Vienne), 











Dérision du 10 décembre 1958. 


MM. Charbonnel (François), à Condat (Cantal). 
Renou (Paul), à Breuiliet (Charente-Marilime). 
Dellour (André), à Peyrignac (Dordogne). 
Fouruics (Jean), à Faugères (Hérault). 
Cabrie (Georges), à la Caunette (Hérault). 
Cros (François), à Ceyras (Héranit). 
Coustan (Hubert), à Vic-la-Gardiokle (Hérault). 
Saury (Jean-Louis), à Oupia (Hérault). 
Brun (Maurive), à Saint-Jean-de-Vedas (Hérault), 
Jouiliie (Henri), à Grabels (Hérault). 
Berthomieu (Louis), à Saint-Mathieu-de-Tréviers (Hérault). 
Sauniere (Louis), à Boisseron (Hérault). 
Cayrol (Alexandre), à Prades-sur-Vernazobres (Hérault). 
Bannier (Emile), à Belabre (Indre). 
Girard (Jean), à Saint-Bonnet-le-Château (Loire). 
Benezet (Daniel), aux Bordes (Loiret). 
Lhoste (Louis), à Romagnat (Puy-de-Dôme), 

Mme Perol (Marie), à Pontgibaud (Puy-de-Dôme). 

MM. Bourgeois (Marcel), à Arzacq (Basses-Pyrénées). 
Bergougnan (Camille), à Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 
Quantin (Michel), à Prades (Pyrénées-rientales). 
Bardie (Adrien), à Fourques (Pyrénées-Orientales). 


Décision du 27 décembre 1958. 


M. Pena (Georges), à Caunes-Minervois (Aude). 
Mue Tremouilles (Marie), à Saint-Amans-des-Cots (Aveyron). 
M. Maillet (Raymond), à Néré (Charente-Maritime). 
Mes Vergne (Jeanne), à Neuvic {Corrèze} 
Jouanique (Marie-Louise), à Chenérailles (Creuse). 
Durand (Odette), à Barsac (Drôme). 
Liguet (Louis), à Cesson (llle-et-Viiaine). 
iguedjtal (Kolande), à Talaudière (Loire). 
lervoche (Anna), à Herbignac {Loire-Atlantique}, 
Maurin (Blanche), à Bagnols (Lozère). 
MM. Poidevin (Henri), à Nenet (Vendée), 
Giraudeau (Gaston), à Bournezeau (Vendée). 
Puaud (Victor), à Mareuil-sur-Lay (Vendée. 
Pasquier (Ulysse), à Chaïlle-les-Marais (Vendée). 
Loubry (Augustin), à Mortagne (Vendée). 
Mme Langlais (Yvonne), à Beaulieu-sous-la-Roche (Vendée). 








JUGEMENTS D’ABSENCE 





jugements préparatoires. 


Par jugement en date du 20 février 1957, le tribunal de première 
instance de Puntuise (Seine-t-Oise) a ordonné une enquéèle à l'efiet 
de constater l'absence de Adams (Joseph), né à Trèves, le 15 mars 
4882, flls de Joseph Adams, ouvrier tanneur, et de Madeleine Lauer, 
divorcé de Marle-Florence Ruelle, domicilié à Saint-Leu-la-Forêt 
(Seine-et-Oise), dispäru en 1934. 


Par jugement en date du % juillet 1957, le tribunal de grande 
instance de Béthune a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Wawrowicz (Michel), né le 19 octobre 19041, à Malko- 
wice (Pologne), ouvrier mineur à Sallaumines, époux de Maria 
Myszczyszyn, domicilié à Sallaumines, disparu depuis le 22 août 
1946, date à laquelle il serait parti en U. R.S.Ss. 


Par jugement en date du 16 janvier ,1958, le tribunal de première 
instance de Mauriac a ordonné une enquête à l'eflet de constater 
l'absence de Blaise Vaille, né le 29 novembre 1828 à Reygade (Cor- 
rèze), veuf de Jeanne Baptistat, domicilié au Theil, commune de 
Drugeac (Cantal), et disparu vers 1900. 


Par jugement en date du 5 novembre 1958, le tribunal de première 
instance de Digne (Basses-Alpes) a ordonné une enquête à l'effet 
de constater l'absence de Antoine-Frédéric Baro, né aux Mées, le 
14 janvier 1871, cultivateur, y domicilié, disparu depuis le 7 juin 1955. 


Par jugement en date du 6 novembre 1958, le tribunal de première 
instance de Péronne a ordonné une enquête à l'eflet de constater 
l'absence de Gosselin (Guy-Gustave-Julien), né le 11 mai 1928, à 
Albert, fils de Juliette Gosselin, veuve Becourt, domicilié à est 
rue Jjules-Ferry, n° 88, requis en 1943 au titre du service du travai 
obiigatoire pour travailler dans l'usine Cook-Meyer et emmené le 
6 septembre 1953 en Allemagne. 


Par jugement en date du 2 décembre 1958, le tribunal de première 
instance de Grasse a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Paoli (Gabrielle), née à Linh-Cam, province de Ha-Tinh 
(Annam), le 2% janvier 1921, de Paul Paoli et de senpen Thi Ba, 
domiliée à Cannes, villa « La Perle », rue Jean-Noble, chez Mine 
veuve Giuseppi, née Paoli, disparue Je 26 mars 195, 
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Par jugement en date du 17 décembre 1958, le tribunal €e première 
instance de Quimper a ordonne une enquèle à l'effet de constater 
l'absence de Stéphan (Jean-Guillaume), né à Plouhinec (Finistère) 
le 3 mai 1895, fils de Jean et de Le Pagne (Marguerite), énoux séparé 
de corps de Le Drean (Marguerile), marin de commerce, demeurant à 
Kereiny en Plouhinec, disparu depuis juin 1927. 


Par jugement en date du 16 janvier 1959, le tribunal de première 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absencè de Deflandre (Victor-René-Anatole), fils de Adrien-Ana- 
tole Deflandre et de Jeanny Régnier, né à Nœux-'es-Mines (Pas-de- 
Calais) le 14 juin 1921. marié à Charlotte-Léontine Lefort, domicilié 
à Montreuil (Seine), 36, rue Molière, disparu le 14 août 1944. 


Par jugement en date du 28 janvier 1959, le tribunak de grande 
instance Ge Dijon a ordonné une enquéte à l'eflet de constater 
l'absence de Joseph-Delphin Pitoizet, né le 8 juin 1882 à Motey- 
Besuche ‘Haute-Sañne), fils de Pitaizet (Pierre) e' de Myet (F:an- 
çoise), époux de Pasquier (Jeanne), domucilié à Cussey-les-Forges 
(Côte-d'Or), disparu en juin 1933: 


Par jugement en date du 5 mars 159, le tribunal de grande 
instance de Saumur a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Georges-Augusle-Anûré Penoœhet, né à Bressuire (Deux- 
Sèvres) le 25 juin 1921, fils de Auguste-Raymond et de Marie-Louice- 
Hélène Charbonneau, époux divorcé de Odite-Edilh Beaufreton, 
domicilié à Saurnur, disparu depuis plus de dix ans. 


Par jugement en date du 19 mars 1959, le tribunal de grande 
instance de Roanne (Loire) a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Léon-Aimé Massard, né à Régny le 7 février 
457, marié le 5 octobre 1883 a Régny avec Claudine-Jeanne-Marie 
Devis, y domicliié, disparu depuis 1904. 


Par jugement en date du 20 mars 4959, le tribunal de grande 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet ce constater 
l'absence de Col (Pierre-Albert-Théophile), fils de Auzuste-Noëi-Pros- 

r Col et de Clara-Augustine L'Ilomme, son épouse, né à Paris (15*) 
e 8 juillet 1923, demeurant à Paris, 197, ue de Vanves, disparu en 
janvier 1943. 


Par jugement en date du 24 mars 1959, le tribunal de grande 
instance de Lille a ordonné une enquête à l’eflet de constater 
l'absence de Louise-Gabrielle Vandenbu!ck, née À Hanbonrdin le 
11 mars 1881, épouse de Louis-Ilenri-Désiré Caignaert, domiciliée 
à Mouvaux, disparue depuis 1913. 

——@ 8 &——— 
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jugements définitifs. 





Par jugement en date du 18 septembre 1958, le tribunal de pre- 
mière instance de Toulouse (Ilaute-Garonne) a déclaré l'absence de 
Georges Quoilhac, jardiner né à Bouloc (Haute-Garonne) le 
2 février 1858, fils de Qu ‘ac (Jean-Pierre) et de Entagnague 
(Gabrielle), veuf de Jeanne Labies, domicilié à Aucamwville (Haute- 
Garonne), disparu le 29 avril 1231. 


Par jugement en date du 16 janvier 1959, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absenre de Boissenoult (Jules- 
Désiré), fils de Clémentine-Léocadie Boissenoult, né à Rugles (Eure) 
le 17 janvier 1875, veuf de Anne-Marie Laurent, dernier domici'e à 
— Rnhoirs (Seine), 9 bis, rue du Buisson-Joyeux, disparu, en 


Par jugement en date du 20 janvier 1959. le tribunal de première 
instance de Bordeaux a déclaré l'absence de Alexandre-Louis 
Eychenne, né à Foix (Ariège) le 6 novembre 1908, domicilié à 
HT est 28, rue Mably, disparu lors de la Libération, le 24 août 

a. 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





? 

Par jugement en date du 7 janvier 1957, :e tribunal de première 
Instance de Rouen, a, sur la requête de l'administration des domai- 
hes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 
du code civil préalablement à l'envoi en possession de la sueces- 
sion de Lecerf (Emélie-Marie), née à Elbeuf<ur-Seine, le 29 mars 
—. F- enas à Rouen, 28, rue des Requis, décédée le 10 jan- 

er 


Par jugement en date du 3 juillet 1957, ;e tribunal de première 
Instance de Carcassonne (Aude) a, sur la requête de l’adminis- 
lation des domaines. ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en 
possession des successions de : 

1° Andrieu En), née à Montréal (Aude), le 148 août 
1882, de Mare et Munel (Antoinette), veuve de Rancoule (Pierre- 
Simon), domiciliée à Carcassonne. y décédée le 23 mars 41955: 

2 Lopez (José), né à Baza (Espagne), le 18 décembre 1877 de 
José et de Funes (Dolorès), domicilié à Roullens (Aude), décédé 
à Carcassonne, le 135 mars 4945; 








3e Palacin (Raymonde), née à Abella (Esnagne), le 26 juillet 
4866, veuve Espagnol, domiciliée à Preixan, décédée à Carcassonne, 
le 143 novembre 1955; 

4e Sicre (Firmin), né à Raquepinade (Ariège), le 10 février 1874 
de Jean et Authier (Antoineile), domicilié à Carcassonne, y décédé 
le 14 juin 1952; 

5e Strach (Georges-Marcel), né à Gruey-iès-£urance (Vosges), le 
28 mai 1991, de Georges-Marcel de Chalon (Marie-Angèle), domi- 
cilié à Carcassonne, décédé à Valentin (Doubs), le 8 novembre 


Par jugement en date du 15 avril 1958, le tribunal de première 
instance de Bellay a, sur la requêle Ce l'administration des domai- 
res, ordonné les nublications et affiches prescrites par l'artic'e 770 
du code civii préalablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de : 

1° Meyer (Alphonse), né à S'rasbourg (Bas-Rhin) le 23 octobre 
4910, fils de Alphonse et de Louise Albrecht, domicilié à Hautevilie- 
Lompnès (Ain), décédé à l'hôpital de Nantua le 2 mars 1918; 

2° Collomb (Joseph-Léon), n# à Lyon le 17 janvier 1877, fils de 
Marin et de F:ançoise Barlet, domicilié à Ceyzérieu (Ain), décédé le 
10 août 1953; 

3° Cullet (Marie-Elisabeth), veuve de Philippe Tarpin-Cadot, née 
le 2 décemlre 1864, à Cleyzieu (Ain), fille de François Martin et de 
Marie-Euphroisine Ghumey, domicilié à Sa'‘nt-Rambert-en-Bugey, 
159, rue du Docteur-Temporal, y é{céd:e :'e 10 février 195; 

4 PBerard {Anthelme-Camille), époux divor-é de Chaumette (Marie- 
Antoinette, veuve en secondes noces de Defief (Victoire-Marie). né 
à Artemare (Ain), le 25 décembre 1965, flls de Joseph et de José- 

hine Allemand, domicilié à Artemare (Ain), y décédé le 21 sep- 

embre 1952; 

5° Pollet (Yvonne-Charlotte), née à Paris (6°), le 23 avril 192, 
fille de Oscar et de Charlotie Lechopier, dom'ciliée à Lille (Nord), 
puis à Hauteviile (Ain), dérédée à Hautleviile-Lompnès (Ain), au sana- 
torium « Mangini », le 20 avril 1945; 

6° Marchand (Claudius), né à Arlemare (Ain), le 16 juillet 1874, 
fils de Claude et de Jeannette Burlin, domicilié à Arlemare, lieudit 
le Pire, y décédé le 27 mai 19:53; 

7° Rapillard (Marie-Joséphine\, veuve de Thozet (Jules), née le 
23 août 1860, à Saint-Sorlin (Ain), fille de Joseph et de Marie-Anne 
Bourdin, domiciliée à Sault-Brénaz (Ain), décédée à l’hôpilal d'Ambé- 
rieu-en-Bugey, le 6 novembre 1916; 

8e Beliajevas (Nicolas), né à Stalingrad (Russie), le 10 avril 1947, 
fs de Nicolas et de Anna Bonevicharte. domicilé à Peyrieu (Ain), 
au Château, décédé à l'hôpital civil de Belley, le 8 juillet 1955; 

9e Caux (Jean-Baptiste-Félicien-Léonard), veuf de Pauline Guillet, 
et veuf en secondes noces de Anne-Marie Brodaz, né à Saint-Denis- 
en-Bugey (Ain), le 14 janvier 1887, fils de Pierre et de Marechal 
(Marie), domicilié à Saint-Denis-en-Bugey, y décédé le 4 mai 1919: 

19% Behert (Marie-Francoise), veuve de Alexandre Battuz, née À 
Thones (Ilaulte-Savoie)., le 18 décembre 1873, fille de François et de 
Célestine Rivollet, domiciliée à Belley, rue de la Caserne, décédée à 
l'hôpital civil de Belley, le 22 octobre 1943, 

419 Guyonnet (Joséphine-Anthelmetle), veuve de Reymond (Léon- 
Joannès), née à Saint-Germain-les-Paroisses (Ain), le 2 avril 183, 
fille de Claudius et de Marie Rique, domiciliée à Saint-Germain-les- 
Paroisses, y décédée 1e 11 juillet 1950; 

120 Ginet (Mar'us-Léon), veuf de Claudine Morel, né à la Balme- 
les-Grottes (Isère), le 5 janvier 1860, fils de Antoine et de Marie 
og domicilié à Lagnieu, rue de l'Industrie, y décédé le 12 juil- 
et 3: 

139 Guigue (Josephte), veuve de Ravet (Julien) et en secondes 
noces de Costler (Joseph), née à la Biolie (Savoie), le 15 avril 1861, 
fille de François et de Philippine Girod. domiciliée à Seyssel (Ain), 
am 4, boulevard Pierpont-Morgan, à Aix-les-Bains, le 17 août 

Ai Perin (Joseph-Alexandre), né à Romenay (Saône-et-Loire), le 
18 août 1874, fils de Joseph et de Augustine Schneder, domicilié à 
Belley, rue de Grammont, décédé à l’hospice des viei.lards de Beïley, 
le 4 février 1943; 

45° Bouchet (Jean-Marie), né à Groisy-le-Plot (Haute-Savoie). le 
96 mars 1874, fs de Augustin et de Jeannette Lavorel, domicilié à 
izieu (Ain), décédé à l'hôpital civil de Belex, le 21 janvier 1953; 

46° Lapierre (Prosper-Claude), né à Contrevoz (Ain), le 2: décem- 
De LS fils de Françoise, domicilié à Contrevoz, y décédé le 2 juil- 
et : 

17° Jacquier (Anolonie), veuve de Mario-Auguste-Amédée de Laveys- 
sière de Lavergne, né à Vaux (Ain), le 2: mai 1866, fille de Martin 
et de Jeanne-Marie Geny, domicile à Vaux-en-Bugey, décédée à 
l'hôpital de Saint-Rambert, le 27 février 1948; 

18e Berthet (Marie-Louise), veuve de Veuillet (4lphonse), né à 
Lyon (2), le 2 novembre 1884, fille de Claudine, damiciliée à Corma- 
ranche-en-Bugey (Ain), décédée à l'hôpital civil de Nantua, le 
12 mars 1952; 

49° Morel (Marie), née à Beon {Ain), le 8 septembre 1%64, fille de 
François et de Josette Reverdy, domiciliée à Beon, décédée à l’hôpi- 
tal civil de Belley, le 24 août 1952; 

20° Gallet (Léon-Paul), veuf de Marie-Célestine-Hortense Morandat, 
né à Tenay (Ain), le 7 février 1877, fils de Claude François et de 
Anne Pauget, dom.ciiié à Bettant (Ain), décédé à l’hôpital civil de 
Bourg-en-Bresse, le 27 janvier 1953; 

21° Angelot (Marius), né à Marignien (Ain), le 44 décembre 1888 
fils de François et de Mariette Biiot, domicilié à Marignieu, décédé 
à og civil de Belley, le 6 août 1952; 

220 Nicaise (Claudius), né à Relley (Ain), le 8 février 1878, fils de 
Jean et de Pauline Coullijat, domicilié à Belley, décédé à l'hospice 
de Belley, le 6 mai 1955; 

23° Danthon (Marie-Lucine), épeuse Viret (fenri), née à Corcelles 
(Ain), le 29 mers 1871, fille de Honoré et de Eugén'e Marmoz, domij- 
ciljée à Vaux-en-Bugey (Ain), y décédée le 10 septembre 1941; 
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21° Viret (Henri), veuf de Marie-Lucine Danthon, né à Vaux-en- Despérès (Marie-Antoinctte), veuve de Abel-Pierre Berthomieux, 
Bugey, le 4 mai 1870, fils de Louis et de Henriette Guillermet, domi- veuve en secondes noces de Géraud Valette, née à Dax (Landes) 
Cilié à Vaux-en-Bugey, décédé à l'hôpital civil de Bourg-en-Bresse, le le 8 janvier 1881, fille de Jean Despérès et de François Elias 
23 août 1%: Guillory, demeurant à Caudéran (Gironde), 45, rue de la Paix 

2% Bel (Marie-Eugénie), veuve en premières noces de François- décédée à Bordeaux, 121, rue de la Béchade, le 41 août 1953. . 
Elisée Humbert, épouse de Jean-Marie Pellet, née à La Boissière Dubernard (Jeanne), veuve de Elie-Georges Favier, née à Cocu- 
(Jura), le 27 mai 1579, fille de Ferreol-Joseph-Aunguste et de Marie- mont (Lot-et-Garonne), le 28 janvier 1879, fille de Jacques Dubernard 
Rosalie Seilion, domiciliée à Vaux-en-Bugey (Ain), y décédée le el de Marie Lacayerie, demeurant à Bègles (Gironde), 9, rue 
24 mars 1949; | T.-Laurent, décédée à Bordeaux, 121, rue de la Béchade, le 6 avril 

26% Pellet (Jean-Marie), veuf de Marie-Eugénie-Victorine Bel, né 195 
à Vaux-en-Bugey (Ain), le 15 février 1874, fls de Jean et de Claudine Duprouilh (Panl), né à Bordeaux, le 12 mars 1863, fils de Jeanne 
Barbarin, dounicilié à Vaux-en-Bugey (Ain), décédé à l'hfpital de Duprouilh, demeurant à Bordeaux, 6, rue Roiland, décédé à Bordeaux, 
Lagnieu, le 31 mars 1950 1, rue Jean-Burguet, le 21 avril 1999. 


Par jugement en date du 16 avril 1958, le tribunal de première 
instance de Riom a, sur la requile Ce l'administration des: domai- 
nes, ordonné les publications et aïiliches prescrites par l'article 770 
du code civil préaiablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de : 

Artiganave (Marie-Louise), veuve Chardonnet, domiciliée à Teilhet, 
y décédée le 25 septembre 1945. 

Boiie (Marie), domiciliée à la Vareille, commune de Vitrac, décé- 
dée à Vitrac le 22 juillet 1%45. 

a (Louis), domicitié à Queuille, décédé à Mozac, le 19 août 
n2 

Minet (Jean-Eugne), domicilié aux Chassanges, commune de 
Snint-Maurice-de-Piousal, décédé à  Saint-Maurice-de-Pionsat le 
20 octobre 1952, 

Mizzonnet (Françoise), veuve Quinty, domiciliée à Riom, 86, fau- 
bourg de la Bade, y décédée le 26 novembre 1942. 


Par jugement en date du 25 juin 1958, le tribunal de première 
instance de Laon (Aisne) à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné ;es publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

1° Alfred Chometlte, demeurant à Liesse, décédé aux hospices de 
Liesse le 7 novembre 19%55;: 

2 Joseph, dit Marcel Fage, décédé à Bethancourt-en-Vaux le 
16 décembre 4947; 

3e Marie Marlin, veuve Albert Momenceau, décédée aux hospices 
de la Fère le 1er septembre 1952; 

ä Caroline Locher, veuve Paul Steinbach, décédée à Bruyères-et- 
Montberault le 31 mars 1%%; 

5e François Beguin, demeurant à Etouvelles, décédé à l'Hôtel-Dieu 
à Laon le 3 juillet 1953; 

Go Rosalie Bertrand, veuve Arthur Larmigny, demeurant à -Sis- 
sonne et décédée à Laon le 17 novembre 1951; 
7e Louis Duelle, domicilié à Laon et décédé à Cannes le 15 mars 
at ; 
8e Etienne Cadot, décédé à Veslud le 7 juillet 1951; 

9e Marie Bruyère, veuve Charles Filaine, décédée à la Viile-aux- 
Bois-lès-Dizy le 1er mars 1947; 

109 Louis Charon, décédé à Fargniers le 27 janvier 1953; 

île Louise Corne, veuve Arthur Thierry, domiciliée à Tergnier, et 
décédée à Chauny le 1e mai 1952. 


Par jugement en date du % juin 1958, le tribunal de première ins- 
tance de Bordeaux (Gironde) a, sur ia requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

Barsac (Juliette), née à Tgs (Landes), le 25 mai 1901, fille de 
Germaine Barsac, demeurant %5, rue François-de-Sourdis, à Bordeaux, 

décédée 1, rue Jean-Burget, le 9 mars 195. 

Barthet (Bernard), né à Marsoulas (Haute-Garonne), le 39 sep- 
tembre 1880, fils de Michel Bartnet et de Marguerite Perpey, divorcé 
de Marie Cazedevant, époux en secondes noces de Lucie Lahouille, 
demeurant à Andernos (Gironde), décédé 3, place Amélie-Raba-Léon, 
à Bordeaux, le 23 mars 1955. 

De Beer (Germaine-Emilie), veuve de Jean Fumadelles, née À 
Charleroi (Belgique), le % mars 1891, fille de Laurent de Beer et de 
Marie Lebrun, demeurant à Caudéran (Gironde), 16, rue Kléber, y 
décédée le 23 décembre 193. 

Bernadet (Pierre), cultivateur, né à Castelnau-de-Médoc (Gironde), 
le 18 janvier 1872, fils de Jean Bernadet et de MarieCora Gourrion, 
demeurant à Castelnau-de-Médoc (Gironde), « aux Sables », décédé 
à Castelnau, le ® mars 1964. 

Berthoume (Marthe), née à Pugnac (Gironde), le 3 janvier 1879, 
fille de Etienne-Armand Berthoume et de Catherine rie Vildeau, 
demeurant 74, rue du Loup, à Bordeaux, y décédée 121, rue de la 
Béchade, le 13 juin 19%5. 

Block (Pauline-Marthe), née à Anvers (Belgique), le 23 août 1874, 
fille de Joseph Block et de Marie-Livine Indrich, demeurant à Arca- 
chon (Gironde), 441, cours Desbiey, y décédée le 4 avril 1954. 

Bonnassies @arie-Françoise-Elistbelh), veuve de Lucien Pélegrin, 
née à Bordeaux, le 2% mars 1865, fille de Baptiste-Maurice Bonnassies 
et de Marguerite-Emilie Feumeleau, demeurant 31, rue Duranton, à 
Bordeaux, H décédée le 10 juillet 1956. 

Branas (Alcide-Gabriel), né à Lamarque le 30 décembre 1879. fils de 
François Branas et de Jeanne Pinetle, demeurant à l'hospice de 
Castelnau-de-Médoc (Gironde), y décédé le 21 mars 1954. 

Brattesani (Marthe), veuve de Auguste Mongay, née À Bordeaux. 
le 25 août 1897, fille de Antonio Brattesani et de Jeanne Darnau- 
Guilhem, demeurant à Bordeaux, 9, rue Kléber, décédée à Bordeaux, 
place Amélle-Raba-Léon, le 22 octobre 41955, 

Caravasili (Jean), ouvrier forestier, née À Smyrne (Grèce), le 
30 mars 1881, fils de Spéranis Caravalisi et de Chicotand Aniza, 
demeurant au Temple (Gironde), décédé À Bordeaux. 4, rue Jeanu- 
Burguet, le 21 juin 1955. 








Espenan (Marie-Joséphine), veuve de Antoine Nogue, née À Bazar- 
dan (Hautes-Pyrénées), le 21 août 1883, fille de Mathilde Espenan, 
demeurant 128, rue Fondaudège, à Bordeaux, décédée à Bordeaux, 
180, rue Saint-Genès, le 29 novembre 1956. 

Gauville (Marie), née à Liorac (Dordogne), le 22 mai 1874, fille 
de Jean Gauviile et de Marie Compte Lachese, demeurant à Bor- 
deaux, 7, rue David-Gradis, déc à Bordeaux, 1, rue Jean- 
Burget, le 21 septembre 19%55. 

Gourves (Herveline), épouse de Gratien Barnetche, née à Brest 
(Finistère), le 4 avril 1 fille de Louis-Marie Gaurves et de Marie- 
Yvonne Thépaut, demeurant à Bordeaux, 21, rue Beyssac, y décédée 
le 22 février 1944. : 

Maisonnobe (Jeanne-Lucie-Henriette), née à Bordeaux le 6 juillet 
1870, fille de Marie Maisonnobe, demeurant villa Thomy, allée des 
Becassières, à Pyla-sur-Mer, section de la commune de la Teste, y 
décédée le 19 mp 1950. 

Monfouga (Louis), né à Bordeaux le 15 février 1893, fils de 
Pascal Monfouga et de Francçoise-Pauline Pourrere, demeurant à 
Bordeaux, 2, rue Laterrade, y décédé le 4 janvier 1956. 

Pindat (Robert-Jean-Pierre), employé des contributions indirectes, 
veuf «de Alphonsine Bouchet, né à New-York (Etats-Unis), le 
10 décembre 1901, fils de Léon Pindat et de Lucie Bégué, demeu- 
rant à Aubusson (Creuse), y décédé le 20 février 1949. 

Plouvier (Antoine), né le 14 mars 1883, demeurant à Andernng 
(Gironde), décédé à Bordeaux, 1, rue Jean- et, le 3 mai 1945. 

Poroubey (Grégoire), manœuvre, mé à Poltava (Russie) le 
12 novembre 1886, fils de Jan Poroubey et de Lankerie Hitch, demeu- 
rant à Bordeaux, %, rue Barreyre, décédé à Bordeaux, 1, rue Jean- 
Burguet, le 10 janvier 195. 


Par jugement en date dn 2 juillet 1958, le tribunal de première 
instance de Troyes a, sur la = de l'administration des dormai- 
nes, ordonné les publications affiches prescrites par l'article 770 
du code civil préalablement à l'envoi en ssion de la succession 
de Gemy (Maurice-Camille)}, né à Saint-Denis (Seine), le 29 juillet 
1887, décédé aux hospices d’'Ervy-le-Châtel le 7 octobre 1957. 


Par jugement en date du 9 juillet 4958, le tribunal de première 
instance d'Apt (Vaucluse) a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cie 770 du code civil préalablement à l'envoi en posse de la 
succession de Rousset (Cécile-Hélotse), née à Pernes le 16 juillet 
1847, domiciliée à Gordes, où elle est décédée le 8 janvier 4940. 


Par jugement en date du 17 septembre 1958, le tribunal de pre- 
mière instance de Grenoble (Isère) a, sur la requête de l'adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
par l'article 770 du code civil préalabiement à l'envoi en possession 
des successions de : 

Victor CREER) née à Grenoble le 17 septembre 1882, 
domiciliée à Greno le, #, rue Humbert-I1l, décédée à la Tronche 

mars . 

Laurent (Joséphine-Emma), divorcée de Barthélémy (Jean), née 
à Serres (Hautes-Alpes) le 13. mars 1838, domiciliée à Grenoble, 
47, rue Ampère, décédée à la Tronche le 28 mars 1955. 

Thisse (Louis), né à Liège (Belgique) le 3 novembre 1911, domi- 
cilié à Com 15, rue 1.-J.-Rousseau, décédé à Grenoble le 10 fé- 
vrier 4 

Samuel (Rosalie), née à Grenoble le 5 novernbre 1869, domi- 
ciliéé à Grenoble, 1, place Jean-Achard, décédée à Saint-Sauveur 
le 24 février 1955. 

oda (Jean), né à Alexandrowski (Russie) le fer do 1896, 
domicilié à Grenoble, décédé à la Tronche le 8 octobre 1952. 

Reynaud (Marie-Joséphine), née à Voiron le 9 août 1870, domi 
ciliée à Voi 16, rue Expily, décédée à Voiron le 21 août 1955. 

Kauzaud (Khatoume) à Ourfa (Turquie) le 21 septem- 
bre 18%, domicilié à Grenoble, 8, avenue du Grand-Châtelet, décédé 
à la Tronche le 11 on 1956. 

Arnaudet (Marie-Céphise), née à Freney-d'Oisans le 14 décem- 
bre 1867, domiciliée à Grenoble, 41 bis, rue de J'Abbé-Grégoire, 
décédée à Grenoble le 10 juin 1950. 

Dallon (Charles-Eugène), né à Saint-Priest le 9 novembre 18%, 
domicilié à Grenoble, 6, rue Très-Cloitres, décédé à la Tronche le 
17 février 1956. 

Le pe (Jean), né à Tvzémi pl à 27 avril 1907, domi- 
cilié à Jarrie-Gare, décédé à la Tronc 12 décembre 1955. 

Actis Dato (Ermerio), né à Caluso (Italie) le 13 mars 1888, domi- 
a Ur gs 4, rue Saint-Jacques, décédé à la Tronche k 

anvier * 

ure (Gabriel-Ernest-Pierre), né à Saint-Christophe-en-Oisans 
41 février 1 domicilié à saint-Christophe-en-Oisans, décédé à 
Saint-Martin-de-Crau le 12 mai 1954. 

Dubois (Ursule-Léonie-Marie), veuve Dalban-Moreynas, née à Saint- 
Pancrasse (Isère) le 30 octobre 1876, damiciliée à Grenoble, 105, cours 
Berriat, décédée à Grenoble le 27 janvier 1955. 

A Set LU donne ilée = Le gg "er 

"Hérans le 1 omic Saint-Jean-d'Hérans, décédée 
à Mens le 18 niars 1944 
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Ghorghine (Jean), né à Moscou (Russie) le 18 septembre 1878, 
domicilié à Echirolles, cité Viscose,: décédé à Echtrolles le 27 novem- 


bre 1956. 2 
Duel (Victorine-Célestine-Emma), veuve David, née à Voiron le 


4er août 1877, domiciiiée à Voiron, 19, rue Sermorens, décédée à 
Voiron le 1e octobre 1952. 

Farey (Pierre-André), né. à Charleville le 18 mai 1882, domici!ié 
à Grenoble, 1, rue du Général-de-Beylié, décédé à Grenoble Je 
5 t , 

Chourot (Joseph), n£ à Voiron le 29 novembre 1867, domicilié à 
Chirens, décédé à Voiron le 17 octobre 1955, . 

Chantin (Antoinette-Gabrielle-Charlotte), née à Paris le 22 septem- 
bre 1875, domiciliée à Vif (monastère de la Visitation), décedée à 
Vif le avril 2, 

Chiavarino (François), né à Illiernes (Ita'ie) le 21 septembre 1874, 
domicilié à Vif, aux Rossinants, décédé à Vif le 20 novembre 1937. 

Darvin (Jules-Pierre), domicilié à Grenoble, décédé à Saint-Egrève 
ke 24 juillet 1957. 

Amato (Elisa), épouse Valente, ne à Tunis le 19 janvier 1891, 
domiciliée à Saint- grève, décédée à £Saint-Egrève le 6 mars 1958. 


Par jugement en date du 7 novembre 1958, le tribunal de pre- 
mière instance du Havre (Seine-Maritime) a, sur la requête de 
l'adininistration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi 
en ssion de la succession de Harel (Augustine-Jeanne), veuve 
de Duval (Achille) et en secondes noces , de Avril (Eugène), 
domiciliée Bléville (Seine-Maritime), 35, rue Pierre-Farcis, née 
à Saint-Pierre-de-Boscguérard (Eure) le 27 mars 1861, décédée le 
2 avril 1944 à Louviers (Eure). 


Par jugement en date du 21 novembre 1958, le tribunal de pre- 
mière instance de Marmande (Lot-et-Garonne) a, sur la requête 
de l'administration des domaines, ordonné les publications et affi- 
ches prescrites par l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi 
en possession de la succession de Mancet (Eloi), domicilié à Clairac, 
y décédé le 15 janvier 1951. 


Par jugement en date du 28 novembre 198, le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine 2, sur la requête de l’administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches preserites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 


4° Coïntrelle (Marie-Louise), veuve Winter (François), domiciliée 
à Clichy (Seine), y décédée le 1e novembre 1956. 

20 Curudec (Marie-Catherine-Valentine), décédée à Paris (6°), 
12, rue de Buci, le 10 décembre 1956. 

3° Le Ralle em ge À époux Bombois (Jeanne-Elise), 
domicilié à Paris (15°), #0, rue Blomel, y décédé le 21 octobre 1955. 

ke Praud (Jeanne-Marie), divorcée Danilo, domiciliée à Paris (1%), 
y décédée le 19 septembre 1956. 

5e Escolan de Grandpré (Marie-Emilie-Joseph), veuve Chavanon 
(Louis), décédée à Paris (7°), 4 bis, rue d'Estrées, le 5 mai 1956. 

6 Piro ovsky Verissotzky (Vladimir), domicilié à Courbevoie 
boulevard Saint-Denis, y décédé le 28 décembre 1956. 

Te Giraud (Louis), domicilié à Paris (7e), 6, boulevard des Invali- 
des, y décédé le 17 décembre 1956. 

8e Bisch (Marie), veuve Perrot, décédée à Courbevoie (Seine). 
2, rue Traversière, le 1er juin 1955. 

9e Galesne (Colette), domiciliée à Paris (15°), 97, rue Mathurin- 
Régnier, décédée à Deauville (Calvados) le 10 juillet 1957. 

1 | nr (Louise), domiciliée à Paris (6°), 152, rue de Rennes, 
y décédée le 26 janvier 1957. 

11° Salel (Marie-Rose), domiciliée à Levallois-Perret (Seine), 15, rue 
Cavé, décédée à Fur (Seine) le : septembre 1956. 

12e Marechal (4nto ne époux " ÿ (Aimée), décédé 5, rue 
de l'Ingénieur-Keller, à Paris (15°), ter septembre 1956. 

13° Dubourguet (Eugénie), veuve Edouard (Lucien), décédée 
67, quai de Javel, à Paris (15°), le 9 novembre 1957. 

Î4e Chevalier (Marie-Louise), veuve Sauvannet, domicilite à Leval- 
lois-Perret (Seine), décédée à l'hôpital Tenon, à Paris, le 1e avril 


1955. 

1% Gouin (Marie-Louise), domiciliée à Paris (16°), décédée le 6 oclo- 
bre 1955, à l'hôpital Necker, à Paris. 

16° Mohand Haïd, domicilié à Paris (16°), 50, avenue de Versailles, 
décédé à l'hôpital du Kremlin-Bicètre (Seine) le 26 octobre 1956. 

170 Anne 4 mond-Eugène), veuf Gerard (louis), domicilié à 
Neuilly-sur-Seine (Seine), 19, rue Bertaux, y décédé le 17 mars 1957. 

18e Uherbakoff (Michel), domicilié à Boulogne-Billancourt (Seine), 
décédé à Jssy-les-Moulineaux (Seine) le 3 janvier 1956. 

19° Chaillier (Charles), époux nie (Emilie-Clémence\, domi- 
cilié à Bois-Colombes (Seine), y décédé le 22 | 1955, 106, boule- 
vard du Général-Leclerc, à Bais-Colombes (Seine). 

2e Millevoye (Emilie-Clémence), veuve Chaillier (Charles), décé- 
dée à Bois-Colombes (Seine), le 25 octobre 1955, en son domiciie, 
41, avenue des Papillons. 
KL g%alierand (Fernande-Louise), décédée à Paris (7%) le % octo- 
re 3. 

22e Lombard (Geneviève), veuve Hergat (Philippe), domiciliée à 
Clichy (Seine), 21 bis, rue de Paris, y décédée le 8 juin 1957. 

25e Oberchmouker (Véra), veuve Kouind]}y, domiciliée à Paris (16°), 
5, rue du Général-Grossetti, décédée à l'hôpital Necker, à Paris, le 
21 février 1956. 

24 Tailleur (René-Viclorine-Marie), domicilite à Paris (16°), 
D ag À Victor-liugo, décédée à l'hôpital Laënnec, à Paris, le 

ma : 

25° Barillot (Alice), veuve Camps, domiciliée à Courbevoie (Seine), 
3%5, rue de l'industrie, décédée à 1 hôpilal de Courbevoie (Seine) le 
24 décembre 1956. 








260 Jacquinot (Edouard). divorcé de Clerck. et en secondes noces 
de Besse, décédé en son domicile, à Paris (15°), 21 bis, rue du Clos- 
Feuquières, le 2% octobre 1956. 

21e Guicharnaud (Elisabeth), divorcée  Boutet, domiciliée à 
Paris (1%), 7, impasse de l'Enfant-Jésus, décédée à l'hôpital brous- 
sais le 7 janvier 1956. 

2%e Huillet (Louise), veuve Caillaud, domiciliée à Bois Colombes 
(Seine), 32, rue Henri-Litoelf, décédée à l'hôpital Beaujon, à Clichy 
(Seine), le 10 juillet 1957. 

%e Bougenot (Marie-Louis-Emile-Eustache), domicilié à Paris (16°), 
ee À Pauquet, décédé à Dieppe (Seine-Maritime) le 5 seplerm- 

re 1923. 

%e Ramigeon (Marie-Philomène), décédée en son domicile à 
Paris (2), 46, rue Sainte-Anne, le 16 août 1956. 

lo Ponsolle (Léonce), domicilié à Aubervilliers, 81, rue de la 
Haie-Coq, décédé à l’hôpilal Lariboisière à Paris, le fer février 1951, 

%% De Lande (Dona!, décédér en son domicile à Paris (18e), 
15, rue Simon-Dereure, le 23 avril 1954 

9e Hertel (Blanche), décédée en sen domicile à Paris (17°), 15, rue 
de Chazelles, le 26 janvier 1957 

io Lefranc (Marcel-Jeseph), domicilié à Paris /2e), 26, rue Pus- 
soubs, décédé à l'hôpiial Saint-Louis, à Paris, le 9 novembre 1955 

%e Kerbœuf (Lucienne), décédée en son domicile, à Paris (17), 
102, rue Truffaut, le 10 octobre 1956. 

%6° Fernandes (Manoel), veuf de Pilta (Rose), domicilié. à Auber- 
villiers, 38, rue des Gardinoux, décédé à l'hôpital de la Pitié, à 
Paris, le 11 mars 1951. 

31° Moissenet (Marie, veure de Lœu (Alphonse), et en secondes 
noces de Metenier (Alexandre), domiciliée à Paris (17), 37, rne de 
La Condamine. décédée à l'hospice d'Orsay (Seine<t-Oise) le 
16 décembre 1950, 

380 Fradet (Marie), domiciliée à Paris (17e), 42, houlevard des 
Batignolles, décédée à l'hôpital Beaujan, à Clichy, le 4 décembre 1955. 

390 Vitrey (Jules), décédé en son domicile, à Paris (18*), 17, rue 
du Roi-d’Alger. le 25 juillet 1956. 

400 Willy (Charles), domicilié à Drancy (Seine), 42, rue des Pru- 
niers, décédé à Paris (20e) le 4er septembre 1997 

äie Dumont (Noémie-Pauhne,, divorcée de Heide (Raoul), domi- 
ciliée à Paris (1%), 2, rue du Dobropol, décédée à Paris (1e) le 
23 février 1956. 

420 Barrucand (Henri), domicilié à Paris (18e), 1, rue des Trois- 
Frères, décédé à l'hôpital Bichat, a Paris, le 9 septembre 1956. 

43e Larnaudie (Marthe-Anne), veuve Wurtz. décédée en son domi- 
cile, à Paris (2°), 18, rue Tiquetonne. le 22 juillet 1955. 

4 Hearn (Helen), alias Gertrude-Helen Hearn-Saint-Clair, domi- 
cili‘e en Grande-Pretagne, y décédée le 3 n0ût 1951. 

i5e Martin (Jeanne), veuve Roy, décédée en son domicile, à 
Paris (18°), 36, rue Stephenson, le 30 octobre 19%6. 

46e Sapoinikeff (Jean), décédé en son domicile, à Paris !17e), 
2, villa Guizot, le 3 mai 195, 

45e Knaïlic (Clémente), domicilié à Saint-Ouen, M, rue Fugène- 
Berthoud, décédé à l'hôpital Notre-Drme-du-Perpéluel-Secours, à 
Levallois-Perret (Seine), le 31 août 1956. 


Par jugement en date du 10 décembre 1958, le tribunal de pre- 
mière instance de Rouen a. sur ia requéle de l'administration des 
domaines, ordonné les publi-ations et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession ces 
successions de: 

1° Callot (Albert), né à Paris le 20 avril 1885, domicilié à Oissel, 
stade Rougemont, décédé à Rouen le 21 août 1056. 

2° Caron (Marcel-André), né 1 Rouen le 28 février 1949, domicilié 
à Rouen, 12, rue Barbet, décédé à Rouen le 24 octobre 1956. 

3° Carouget (Edmond-Raoul), né au Pelit-Quevilly le 29 août 1994 

. domicilié à Rouen, 130, rue Eau-de-Robec, décédé à l’hospice général 
à Rouen le 17 janxier 1957. 

4° Jakowleff (Alexandre), né à Rostov le 10 avril 1885, domicilié 
à Rouen, 13%6, rue Eau-de-Robec, décédé à l'hôtel-Dieu à Rouen le 
7 février 1957. 

5 Bocquet (Marie-Ilenriette), née à Rouen le 10 février 1885, 
domiciliée à Rouen, 136, rue Eau-de-Robec, décédée à l'hospice géné- 
ral à Rouen le 30 avril 1957. 


Par jugement en date au 20 décembre 1958, le tribunal de pre- 
mière instance de Briey (Meurthe-et-Moselle) a, sur la requête de 
l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préalablement à l'envoi en 
possession des successions de. 

a Cain (Salmon), veuf Dublon, décédé à Longuyon le 25 mars 


20 Ross (Marie), veuve Bouchereau, domiciliée à Pierrepont, décé- 
dén à Beaune (Côte-d'Or) le 3 juillet 1950. 

0 Caquard (Rosalie), veuve Larose, décédée à Tussigny, &, rue 
Gambetta, le 22 novembre 1943. 

fe Gustin (Fmile), domicilié à Rehon, %6. rue de l’industrie, décédé 
à Laxou (hôpital de Maréville) le 17 juillet 1949, 

Se Raraineki (Jean. décédé à Saulnes le 23 avril 1954 

Ge Gustainis (Vincas). domicilié à Longwy, caserne Ordener, 
décédé à Nancy le 9 juillet 1919. 
le Turka (Aluis), domicilié à Herserange, décédé à Nancy le 9 août 


K- Kaszuba (Jean), domicilié à Piennes, décédé à Metz le 10 août 


- 


ge Milewski (Alexandre), domirilié à Herseranze, 1935, Gran 'e-Rue, 
écédé à Nancy le 43 mai 1254. 
FE Remy (René), domicilié à Mance, décédé à Briey le 15 mars 


11e Jenndin (Vislorine), venve Gillen, domiciliée à Crunes, déré- 
dée à Briev le ® ociobre 1958. 

12° Bracik (Eustachy), domicilié à Moutiers, 18, rue de Metz, y 
décédé le 26 mai 1957. 
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Par jugement en date du 5 janvier 1959, le tribunal de première 
instance J'Avranches (Manche) a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches preserites par 
l'article 77 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 


4e Joséphine-Léontine Duval, née à Cossé-le-Vivien (Mayenne) le 
26 juillet 1835, décédée à Avranches le 10 janvier 1950, 

2 Lévncia-Clotilde Enguehard, veuve de Jules-Raymond Lavulley, 
née à Beslon, le 7 mars 1887, doiniciliée à Granville, y décédée 
le 13 février 195. 

3e Joséphine Grelée, née à Luitré (Ille-et-Vilaine) le 24 octa- 
bre 188, doricilite à Boucey, licudit Caugé, décédée à l'hôpilal- 
hospice de Pontorson le 18 décembre 1955. 

jo Marre-Louise-Viclorine Lemetayer, née aux Genêts le 23 f- 
vrier 1876, domiciliée à la Haye-Pesnel, y décédée le 22 novem- 
bre 195: 

5e Georges Arsène, divorcé de Suzanne-Rente Lecomte, né à 
l'Aigie (Orne) le 20 février 1883, domicilié à Granville, y décédé le 
21 février 1952. 

Go Eugénie Boutemy, née à Poilley le 21 juillet 1898, domicilite 
à Juilley, décédée à l'hopital-hospice de Pon:orscn le 1° janvier 1929. 

7e Elisa-Marie-Armandine Dalin, née au Mont Saint-Michel Île 
21 ociobre 1891, domiciliée à Pontorson, y décédée le 30 janvier 1950. 

8e Victorine-Charlotte Louise Marqre, ne à Cro:lon le 6 mars 1868, 
domicilite à bDucey, décédée à l'hôpital-hospice de Poniorson le 
der août 1948. 

9e Pauline-Léontine Anquetil, veuve de Ernest-Victor Yvrande, née 
à Chérencé-le-Héron le 19 juillet 1851, domiciliée à Paris, décédée 
à Granville le 18 juilet 19%4. 

10e Clémentine-Maria-Vic'orine Belin, veuve de (Gustave-Henri 
Levieux el, en secondes noces, de Désiré-Albert Leclerc, née à 
Cérences le 2? février 1876, domiciliée à Granville, y décédée le 
18 février 1955. 

{io Marie-Charlotlte Paris, née à Granville le 3 septembre 18374, 
domici'iée à Granville, y décédée le 7 mars 1954. 

12e Marie-Louise-Féticie Cadin, veuve de Louis Robinet, nfe À 
Sacey le 12 octobre 1853, domicili‘e à Avranches, y décédée le 
48 juin 1957. 

1% Joseph Derniaux, né à Rennes le 30 août 1878, domicilié à 
Villedieu-les-Poëles, décédé à l'hospice de Vil'edieu le 15 mai 195. 

fie Angèle-Fugénie Beaujan, verse de Pierre Porcher, née à Bret- 
teville-sur-Odon (Calvados) le 4% mars 1863, domicilite à Pontorson, 
y décidée le 23 décembre 19:6. 

{3 Esther Champion, nfe à Bacil'y le 22 septembre 1907, domi- 
ciliée à Genèts, lieudit le Bourg, décédée à l'hôpital d’Avranches 
le 9 septembre 1957. 


Par jugement en date du 13 janvier 1959, le tribunal de première 
instance de Béziers (Hérault) a, sur la requête de l'administration 
des doinaines, ordonné les publications et affiches prescriles par 
l'article 70 da code civil préalablement à l'envoi en possession 
des successions de : 


fo Mile Torette (Isabelle-Elise)}, née à Nogent-l'Artaud (Aisne) le 
9 mars 1851, domiciliée 13, rue Alexandre-Cabanel, à Béziers, décédée 
à Bfziers le 17 juin 1956. 

20 Bacardit (Juan), mé le :8 janvier 1884 à Torrefrt (Espagne), 
PTS à Béziers, 52, avenue Gambetta, décédé à Béziers le 

mai 155% 

3e Mme l'orltales (Maria), veuve Guardiola, née le 21 janvier 1881 
à Peralla de la Sal (Espagne), domiciliée à Lieuran-lès-Béziers, 
décédée aux hospices de Béziers le 16 juillet 1955. 

4 Mine Gayraud (Ernestine), veuve Gase, née le 2% avril 1874 
à Labruguière (Tarn), domiciliée ?, rue Lecon!'e-de-Lisle, à Béziers, 
décédée à l'hôpital de Béziers le 3 janvier 1953. 

5e Mme Douan (Bonaventure), veuve Poursines, née le 14% juil- 
let 1584 à Margonet-Meynes (Gers), décédée en son domicile, 24, rue 
du Capnau, à Béziers, le 5 octobre 1%55, 


Par jugement en date du G février 1959, le tribunal de première 
Instance de Clermont-Ferrand a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions ue : 


Barghon (Alfred), 17, rue E.-Chabrier, À Chamalières, y décédé le 
© octobre 1951. 

Riegert (llenri), 13, place du Séminaire, à Montferrand, décédé 
à Lempiles le G janvier 1967. 

Beal (André), 1, rue Prévote, à Clermont-Ferrand, y décédé le 
\ der avril 1%. 

Frey (Michel), 27, rue Guvnemer, à Clermont-Ferrand, décédé à 
Chamalières le 2? novembre 1954. 

Gay (Jean-Marie), 26, rue des Jacobins, à Clermont-Ferrand, y 
décédé le 2 janvier 1953. 

Ramely (André), 28, rue de la Garde, à C'ermont-Ferrand, y 
décédé le ? juillet 1954. 

Veuve Aubeny (Romanson), 10, rue Vercingétorix, à Aubière, y 
décédée le 28 [04 rier 1951. 
x Turpe (Max), à Messeix, décédé à Clermont-Ferrand, le 8 juil- 
el 1%54 


Par jugement en date du 12 mars 1959, le tribunal de grande 
Instance d'Axen (Lot-et-Garonne) a, sur la requête de l'administra- 
tion de: domaines, ordonné les publications et affiches preserltes 
par l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de Rios (José), domicilié à Agen, 9, rue de la 
Pépinière, y décédé le 1er mai 1953 
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SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 





Tronessin (Adolphe), décédé le 11 novembre 1956; actif de la 
succession, 51.556 F. 

Sendra (Louise), née à Blida le 28 mai 1882, fille de feu Edmond 
et de feu Morell (Marie-Carmen), veuve nr — pensionnaire à 
l'hôpital-hospite de Ménerville, où elle est décédée le 22 janvier 
1957; actif, 21.768 F; passif connu, 241.768 F. 

Morlière (Berthe), mée à Chérac (Charente-Inférieure) le 20 août 
1874, fille de feu Eugène et de feu Ibbot (Clémentine), pension- 
naire à l'hôpital-hospice de Ménerville, où, elle est décédée le 
23 août 1957; actif, 85.295 F; passif connu, 87.295 F. 

Scharff (Marcel), né en 1 à Mostaganem (Oran), fls de feu 
Jacques et de feu Grégoire (Thérèse), pensionnaire à l'hôpital- 
hospice de Ménerville, où il est décédé le 31 décembre 1957; actif, 
210.000 F; passif connu, 210.000 FE. 

Buonomo (Joseph). né à Blida (Alger), âgé de quatre-vingt-un an 
fils de feu Stéphano et de feu Gravier (Francisca), pens re à 
l'hôpital-hospice de Ménerville, où il est décédé le 24 mai 41958; 
actif, 41.446 F; passif connn, 41.446 F. 

Ertzhichoff (Raymond), né à Boufarik (Alger) le 3 bre 
1878, flls de feu Georges et de feu Denain (Louise), pensionnalre 
à l’hôpilal-hospice de nerville, où il est décédé le 13 mars 19%8; 
actif, 16.175 F; passif connu, 16.175 F. 

Piaz (Catherine), née à Alger le 12 juillet 18°6, fille de feu 
Fmmanuel et de feu Cerdan (Josefa), rensionnaire à l'hôpital. 
hospice de Ménerville, où elle est décédée le 29 décembre 1%7; 
actif, 189.087 F; passif connu, 189.037 F. : 

Mimault (Geneviève), veuve Yung (Désiré), âgée de cinquante- 
sent ans, née à Ménerville (Alger), fille de feu François et de feu 
Barrocher (Joséphine), pensionnaire à l’hôpital-hospice de Méner- 
ville, où elle est décédée le 24 janvier 1957; actif, 31.336 F; passif 
connu, 4.36 F. 

Pielrini (Marié), veuve Ottavi, née à Olni-Capella (Corse) le 
2% février 1874, fille de feu Joseph et de feu Renucei (Marie), 

nsionnaire à l'hôpilal-hospice de Ménerville où ele est décédés 

e 1t novembre 1956; actif, F. 

Chartron (Jean), âgé de 85 ans, né à Saint-Hilaire du Pionsat 
(Puy-de-Dôme), fs de feu Gilbert et de feu Frix (Eugénie), N- 
sionnaire à l'hôpilai-hospice de Ménerville où il est décé 18 
5 février 1957; actif, 99.714 F; passif connu, 99.714 F 

Gauthier (Françoise), âgée de 98 ans, née à Ouled El Alleug 
(Alger), fille de feu Louis et de feu Liette (Nathalie), pensiomnaire 
à 1 hôpilal-hospice de Ménerville où elle est décédée le 23 décem- 
bre 1956; actif, 3.680 F; passif connu, 3.680 F. 

Grezel (Marguerite), âgée de 83 ans, née à Thieneux (Suisse), 
file de feu Samuel et de Cregny-Lazet (Delphine), pensionnaire à 
l'hôpital-hospice de Ménerville où elle est décédée le 11 novembre 
1958; actif, 457 F. 

Sahalier (Jules), né à Maillot (Grande Kabylie), le 8 juillet 1887, 
fils de feu Jean et de, feu Olmiere (Eugénie), nsionnaire à 
l'hôpital-hospice de Ménerville où il est décédé le octobre 1958; 
actif, 480 F. 

Perez (Emile), âgé de 66 ans, né à Bordj-Ménaiel (Alger), fils de 
feu Jules et de feu Antoine (Louise), pensionnaire à l'hôpital-hospice 
de Ménerville, où il est décédé le îer mars 1957; actif, 1.917 F; 
passif connu, 1.917 F. 

Bonnet (Jean), âgé de 85 ans, né à Auwbernas ‘Ardèche), fils de 
feu Ferdinand et de feu Theris (Rosalie), pensionnaire à l’hôpital- 
TU de Ménerville où il est décédé le 15 février 1957; aclif, 
117 F. 

Fiorit (Lucien), né à Alger, le 28 mai 190?, fils de feu Jean et 
de feu Gazillon (Augustine), pensionnaire à ]J'hôpilal-hospice de 
Ménervilie où fl est décédé le 9 janvier 1957; actif, 390 F. 

Carlot (Pierre), né à Ecuelles (Saône-et-Loire), âgé de 87 ans, 
fs de feu Pierre et de, feu. Prothiaux {flandine), pensionnaire à 
de “à de Ménervil:e où il est décédé le 5 février 1957; 
actif, 500 F. 

Leon (François), né à A!ger, le # janvier 1876, fils de feu Guillaume 
et de feu Mulet (Francose), pensionnaire à l'hôpilal-hospice de 
Ménerville où il est décédé le 4 février 1957: actif, 2:33 F. 

Ferez (Alexandre), né à El-Affroun (Alger), âgé de 71 ans, fils 
de feu Francois et de fen Saez (Antoinetle-Marie), pensionnaire à 
ee “5 Mi de Ménerville où il est décédé le 23 novembre 1956; 
actif, £ À 

Emery (Jeanne). dérédée le 15 septembre 1957 à Alger; actif, 
272.726 F: passif. 93.450 F. 

og Ÿ (Léon), décédé en 1953 à Cherchell; actif, 2000 F; 
nesif, 

É—*- (Emile), décédés le 2 février 1954: actif, 19.700 F. 
mg FopeR dérédé le 3 décembre 1957; actif, 8.500 F; 
can, 2» . 

Bourriche Ali, décédé le 22 octobre 1957; actif, 13.615 F; passif, 


2% F. 

Delfa Mohamed, décédé le 17 avril 1958: actif, 405 F. 

Asnoun Ahmed, dérédé le 15 octobre 1938: actif, 1.14% F, 

Tenfide Mohamed, décédé le 16 octobre 1958: actif, 1.320 F., 

Richard (Marie-Joséphine), née à Cubrial (Doubs) le 11 février 
1290, fille de Jean-Baptiste et de Célestine Lavaux, domicilite à 
Alger, 24, rue Rovigo (Hôtel de Florence), décédée à Alger, hôpital 
civil de Mnstanha, le 29 octobre 1957; actif. 1.239 F; passif, 1.050 F. 

Florentino (Pascal-Dominique). né à Alger le 16 avril 1896, fils 
de Louis et de Marie-Michele Di Cupillo, domicilié à Alger, 4. rue 
Adolphe-Douïeh, bâtiment G. décédé à Alger, hôpital civil de Mus- 
tapha, le 12 avril 1958; actif, 870.000 F; passif, 650.000 F. 
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Magourou (Jean-Marie), né à Saint-Nicolas-du-Pélem (Côtes- 

a Rord) le 4 juin 1882, fils Yves et de Marie Clevede, domicilié 

à Alger, 1, rue Négrier, décédé, à r, hôpital civil de Mustapha, 
je 13 mai 1958; actif, 260.000 F; passif, 277.000 F. 

dy (Marie-J ), née à Sète le 14 mars 1882, fille de Louis- 

A dy de 48 Detuhine —ÿ domiciliée à Alger, 12, rue âu 

Docteur-Trollard, décédée à Alger le 27 juillet 1958; actif, 52.000 F; 

ssif, 55.000 F. 

Layrisse (Marie-Marthe), née à Pau le 25 janvier 1878, professeur 
d'arts, domiciliée à Alger, 5, rue Mogador, chez Mme Salor, décédée 
à Alger le 15 septembre 1958; aclif, 79.000 F; passif, 66.000 F. 

Athlani (Prosper), époux de Julie Allan, né à Sétif le 26 février 
41906, À ee au F A. S. de El Ma Abiod, fils de Abraham 
e' de Rose Siksik (décédés), dumicillé à Alger, 15, rue de Suffren, 
décédé à Alger le 28 août 1956; actif, 200: F; passif, 315000 F. 

Sart (Léonie-Mathilde), veuve Reynaud (fenriMarius), née à 
Alger le G février 1890, file de Marie-Joséphine Sart, domiciliée à 
Alger, 176, rue de Lyon, décédée à Aiger le 8 juillet 1%58; actif, 
857.000 F; passif, 570,000 F. sai 

Trentini (Joseph), mé à Fussach (Autriche) le 12 juillet 1900, 
fls de Engelbert Î de Gugèle (Caroline), décédé à Fort-Flalters 
le 29 février 1956; actif, 94. F; passif, 29.600 F. 

Cervera (Joseph), né à Alger 1e 29 octobre 1883, fils de Théodore 
et de Marie-Fronçoise de Paul Besos, domicilié à Alger, 2, rue Duc- 
des-Cars, décédé à Alger le 21 novembre 1958; actif, 77.000 F; passif, 
58.000 F. . 

Dell’edera (Vito), né à San Miche] (Bari) le 29 juillet 1990, ébéniste, 
décédé à Alger le 3 décembre 1958; actif, 172 F; passif, 200 F. 

Mattera (Rose), veuve de Damien Colaruotolo, née à Mustapha 
(Alger) le 11 novembre 1885, filie de Jean-Antoine et de Marie4yre 
Aurilla, domiciliée à Alger, 8, rue Villebois-Mareuil, décédée à 
Alger, hôpital civil de Mustapha, le 3 octobre 1958; actif, 658.000 F; 
passif, 450.000 F. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 5 mai 19%9. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Fixation de l'ordre du jour. 


2 — Questions orales sans débat: 


Question n° 26. — M. Godonnèche appelle l'attention de M. le 
des sceaux, ministre de la justice, sur les graves difficultés 
‘application auxquelies vont donner sieu l'ordonnance du 22 décem- 
bre 1958 et les décrels annexes concernant la réforme de la juslice 
et qui doivent entrer en vigueur ie 2 mars 499. 11 lui demande: 
4e s'il ne lui paraît pas opportun de revenir sur certaines décisions 
prises hâtivement et sans consultation des intéressés, qui vont 
provoquer eugorgement des tribunaux et rendre les procédures 
plus ongués et plus ouereuses;, 2° s'il n'esline s au moins 
souhaita de faire exa’niner sur Llace, et notamment après consul- 
tation des organismes administratifs, une nouvelle répartition des 
ressorts des anciennes justices de paix entre les nouveaux tribu- 
naux d'instance: 3° s'il ne lui parait pas opportun de reporter, au 
moins jusqu'au der octobre 1959. l'application de l'ordonnance et des 
décrets susvisés ; 4e quelles dispositions ont été prévues pour assurer 
le fonctionnement, indispensable à l’écheon cantonal, de ceriains 
organismes te's que les commissions cantonales d'aide sociale dont 
les juges de paix assuraient la présidence, 


Question n° 48, — M Dar“hicourt demande à M. le ministre des 
anciens comballants queiles mesures il compte prendre, devant ;a 
légitime émotion des intéressés, pour que soient respectés les 
droits acquis des anciens combatlants et qu'en particulier soient 
rétablis leurs droits à la retraite du combattant. 


jon ne 56, — M. Cance expose à M. le Prem.or ministre le 
préjudice matériel et moral causé aux anciens combaltants par les 
dispositions de l'article 21 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958 qui a supprimé la retraite du combattant, sauf pour les 
bénéficiaires d'une allocation vieillesse et les titulair>s d'une pen- 
sion militaire d'invalidité d'au moins 50 p. 100, !1 souligne qu'ain:;, 
pour l'attribution de la retraite du combaltant, la notion d'assis- 
tance est subslitnée à celle du droit accordé en” témoignage de la 
reconnaissance nationale. Il lui demande les mesures que compte 
me son Gouvernement afin de rapporter ces dispositions atlen- 
toires aux droits et à la dignité des anciens combaltants. 








Queslivn n° 13% — M. Lebas demande à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° si le Gouvernement #uvisage le rétablis- 
sement de la retraite des anciens combhallants en généraud et dans 
quel délai; 2° si cette décision intervient et si le rétablissement ne 
peut se faire que par ee la priorité sera-t-elle donnée aux 
anciens combattants de 1911-4918, 


Question ne 137. — M. Muynet demande à M. le n.inistre des 
anciens combattants: 1° quel est le montant exact des économies 
réalisées par la suppression de la retraite du combattant; 2° si celle 
suppression entrainera une diminution des fonclionnuires de ce 
ministère. 


Question ne 186, — M. Louis Jaïllon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d’une part, les 
organismes chargés d'assurer les prêts aux collectivités locales sont 
cot.sidérablement limilés pour accorder des prêts auxdites collec- 
tivités et que, d'autre part, les finances propres des communes ct 
des départements sont insuflisanies pour pen l'équipement à 
la base et l'expansion économique. Il lui demande s’ij L'envisaze 
pas de mudifier les insiruclons donnéos aux organismes prôtetrs 
pour que sf — consentis aux collectivités locales ne suient pas 
uniquemen: réservés aux travaux subventionnés. 


Question n° 261 — M Callomb expose à M. le ministre de la 

construction que le décret ne 58-1548 (art. 1° et 2) du 27 dérembhre 
1938 portant augmentation des loyers ne semble faire aucune dis- 
tinciion entre la tie d'habitation et la partie professionnelle 
du loyer, IL tait observer que cette augmentation, Si elle portait 
sur l’ensemble de l'appartement et non seulement sur les locaux 
rofessionnels, aurai pour effet de naliser les familles nomn- 
reuses dont l'appartement comporte logiquement un nombre de 
ièces réservées à l'habitation proportionnel au uombre d'enfants. 
| LE comment doit être compris et appliqué le lexle sus- 
visé, 


Question ne 723. — M. Collomb Le à M. le ministre de Ja 
construction qu'aux termes de l’article 6, alinéa 2, da décret 
no 58-1317 du 27 décembre 195%, lorsqu'une sous-localion ne porte 
que sur des pièces isolées, louées avec un appartement par ailleurs 
suffisamment occupé, la valeur locative n'est apylicahle qu'à ces 

ces. Dans le cas d’inlerprélation stricte de ce texte, il signale 
’anomalie et l'injustice qui consisteraient à appliquer la valeur 
locative à l'’ensembie de l'appartement lorsque la sous-lation 
orte sur une pièce incluse dans ledit appartement et non « isolée », 
| lui demande quelles mesures il entend prendre à l'égard des 
personnes âgées ou économiquement faibles qui, disposant d’un 
appartement modeste — par afleurs suffisamment occupé — se 
cantonnent par exemple dans une nièce pour sous-louer la seronde 
ee À deux pièces, s'il s agit d'un ménage, pour sous-louer la 
roisi \ 


Question n° 403. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre demande 
à M. le ministre des financés et des affaires économiques les raisons 
pour lesquelles, dans le cadre des mesures susceptibles de remé- 
dier dans l'immédiat à la récession, il n’a pas autorisé la caisse 
des dépôts à continuer de participer, avec les caisses d'épargne 
locales, au financement du reliquat du deuxième programme condi- 
tionnel d'alimentation en eau potable du ministère de l’agriculture, 
comme cela avait été décidé lors de l'approbation de ce programme 
en 1957. Cetle autorisation permettrait la mise en chantier immé- 
diate de 15 milliards de travaux. 


Question ne 502. — M. Boscher demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si la création d'un district 
urbain de Paris n'entraîne pas la reconnaissance par le Gouverne- 
ment que ce district forme un tout sur le plan de la géographie 
lnmaine et économique, et s'il ne lui paraîtrait pas dés lors 
norroal d'unilormiser les conditions de vie dans ce district en 
supprimant les inégalités dues à l'existence injustiflable de zones 
d'abattement de salaires. 


Question n° 627. — Mme Jacqueline Thome-Patenûtre attire l’atten- 
Uon de M. le ministre de l'information sur l'influence déplorable 
oue ne manque pas d'avoir dans notre pays et à l'étranger, la diffu- 
sion de certains films français, et notamment le film qu’on peut 
voir actuellement sur les écrans parisiens, qui à pour sujet ja mort 
dramatique d’un jeune étudiant provincial dont on fait le jouet 
et la victime d’une bande de dévoyés de tous âges. Etant donné 
le caractère systématiquement amorat de ce film et l’image inju- 
“ieuse qu'il présente de la jeunesse française en général, des étu- 
diants et de leurs professeurs en particulier, elle lui demande: 
1° s’il est exact, et dans mn conditions, qu’une aide officielle 
aurait été apportée au producteur pour la réalisation de ce film: 
2° dans quelles conditions la commission de censure a été amenée 
à autoriser la sortie de ce film; 3° queiles mesures il envisage 
pour lutter contre l'intoxication morale de la jeunesse par de telles 
œuvres, malheureusement de plus en plus nombreuses et qui ris- 
quent de saper les eflorts et les sacrifices d'une nation en faveur 
de sa jeunesse. 


Question n° 75%, — M. Lolive expose à M. le ministre du travail 
que de nombreux chauffeurs de taxis, jétaires de leur voiture 
sont affiiiés au régime de l'assurance volontaire en vertu de la lo 
du 6 juillet 4956; que bien qu'acquittant leur cotisation au taux 
de 18,50 p. 100, ils ne bénélicient pourtant pas des indemnités 
jcurnalières de l'assurance maladie et de l'assurance maternité; 


s que ces mesures restrictives sont en contradiction avec les disposi- 


tons de l’article 244 du code de la sécurité sociale. 1} lui demande 
s'il n'a pas l'intention de modifier i’article 103 du décret du ?9 sep- 
tumbre 1945 modifié per le décret du 24 novembre 1948 afin que 
les chanfleurs de taxis, assurés volontaires, puissent bénéficier des 
nr — journalières de l'assurance maladie et de l'assurance 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 5 mai 1959, 





Me 97. — Proposilion de loi de M. Robert Ballanger tendant à ren- 
dre plus efficace la législation sur la répression des menées 
racistes et antisémites (renvoyée à Ja commission des lois 
constitutionnelies). 


Ne 98. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à répri- 


ner pénalement certains actes de discrimination ou de ré- 
gation raciale (renvoyée à la commission des Jois constitu- 
tionnelles). 


Ne 89. — Projet de loi portant statut de l'économat de l'armée (ren- 
voyé à la comunission de la défense nationale). 


Ne 40 (1). — Projet de loi relatif à certaines dispositions applica- 
bles aux convoyeuses de l'air appartenant au personnel des 
cadres militaires féminins (renvoyé à Ja commission de la 
défense nationale). 


Ne &i. —— Projet de loi portant ratification du décret du 11 mars 1959 
réduisant provisoirement la perreplion du droit de douane 
d'importation applicable à l'acide a'ginique, ses sels et ses 
esters, à l'état sec (renvoyé à la commission de la produc- 
tion). 

Ne 42 — Projet de loi portant ratification du décret du 13 mars 
1959 rétablissant la perception des droits de douane d'impor- 
tation applicables aux oranges (renvoyé à la commission de 
la production). 

Ne 43 — Projet de lot ratifiant le décret du 2 mars 1959 portant 
suspension provisoire de la perception du droit de douane 
d'importation sur les graines de ricin et réducti>a provisoire 
de la per “eption du droit de douane d'importation sur les 
huiles brutes de ricin (renvoyé à Ja commission de la pro- 
duction). 

Ne 4h. — Projet de loi portant ratification du dé-‘ret du 6 mars 1959 
rétablissant partiellement la perception du droit de duuane 
d'importation sur le cacao en fèves et brisures de fèves (ren- 
voyé à la commission de la production). 

No 45. — Projet de loi portant ratification du décret du 6 mars 1959 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation sur certains légumes secs (renvoyé à ia ccmmis- 
sion de la production). 

Ne 46. — Projet de loi portant ratification du décret du 7 février 
1959 rétablissant la perception des droits de douane d’impor- 
tation sur certaines fonles et ébauches en rouleaux pour {bles 
(renvoyé à la commission de la production). 

No 47. — Projet de loi portant ratification du décret du 2 mars 1959 
suspendant provisoirement la percepiion des droits de douane 
d'importation sur certaines huiles essentielles (renvoyé à la 
cominission de la production). 

No 55 (2). — Projet de loi de programma relative à l'équinement 
économi ique général (renvoyé à la commission ces finances). 

(1) Tirag re restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

députés le 30 avril 1959. 








Modifications aux listes des membres des groupes 
et des formations administratives, 





IL, — GROUPE DK L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(198 membres au lieu de 197.) 


Ajouter le nom de M. Khelil Benhal!a. 


II, — GROUPE SOCIALISTE 
(12 membres au lieu de 43.) 


Supprimer le nom de M. Alduy. 


LUI. — FORMATION ADMINISTRATIVE DES ÉLUS D'AIGÉRIE ET DU SAHARA 
(61 membres au lieu de 65.) 


Supprimer le nom de M. Khelil Benhalla. 





Réunions de commissions du mardi 5 mai 1959, 





Contérence des présidents, à quatorze heures trente. — Cabinet de 
M. le président. 

Commission des affaires cultureiles, familiales et sociales, à quinze 
heures quarante<inq. — Salle Colbert. 

Commission des finances, à dix heures trente. — Local de la com- 
mission. 

Commission spéciale du règlement, à neuf heures trente, et éven- 
tuellement à l'issue de la séance. —- Local n° 219 
+0 +— 














SENAT 





Ordre du jour du mardi 5 mai 1959, 


A dix heures. — {re SÉANOR PUBLIQUE 
1. — sorutins à la tribune pour: 
1° L'élection des vice-présidents du Sénat; 
2° L'élection des questeurs du Sénat. 
(Les scrutins seront ouverts pendant une heure.) 
2. — Nomination des secrétaires du Sénat. 


A quinze heures. — ?° SÉANCE PUBLIQUE 
Installation du bureau définitif. 


A soize heures trente. ——- 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des six sénateurs représentant les Français établig 
hors de France. 





Documents mis en distribution le mardi 5 mal 1959. 


No ne Allocution prononcée par M. Marius Moutet, président 
"âge. 





Modification aux listes des membres des groupes politiques. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(67 membres au lieu de 66.) 


Ajouter le nom de M. Guy Petit, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre, 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 27 avril au 2 mai 4959 : 
L — Notes et études documentaires, 


No 2531. — Convention d'établissement & de navigation entre Ja 
République française et la R publ ue fédérale d’'Alle- 


— 4 (Luxembourg, 27 oct 1456 — 3% partie — 
{suite aux numéros 2267 et "2970 des 2 et 9 mars 
DL pédsatinnaenii ss sets. DER 
No 2532, — Calendrier des réunions et congrès nappes 
DOUVES DO END: hoc écnè ed vbosodéooce gs ou 7 F. 


No 2533. — Extraits du rapport annuel sur l'exécution “du 
plan de modernisation et d'équipement (1958) 
ire partie — Vue d’ensemble................ 106 F. 


No 2534 — Extraits du rapport annuel sur l'exécution du 
plan de modernisation et d'équipement (1958) 
— 2% partie — Documents statisliques......... 440 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
5.200 F; un an, 9.750 F. 


II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires »}. 
No 2 du 16 au 31 janvier 4959...,......s.s.osoossesssesssusese 100 P, 
No 3 du 4er au 15 tévrier 1959... CRRRELLLRRE EEE LILLLLILLLILILILILLZ] 400 F, 
Abonnement à Ja « Chronologie internationale »: un an, 19%0 F, 


III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins ae sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
l'U, R. S. S., l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


No 174. — Allemagne. — Le statut de Berlin et la réunification de 
l'Allemagne, — La crise du charbon et de l'acier. 


Le numéro LRRRLELELELELIELELLLLELE) 55 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
310 F; un an, 550 F. 
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IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0792. — 1. Problèmes d'actualité. — Les élections aux Diètes 
de Rhénanie-Palatinat et de Basse-Soxe. 
2. Fais et opinions. — La Yougoslavie el la monde 
extérieur: Appréciation sur la révolte tibétains. — 
Belgrade et Vienne: Le problème de la minorité 
yougoslave de Carinthie. — Belgrade et Bonn: 
L'absence de relations diplomatiques préjudisia- 
bles aux rapports commerciaux. — Belgrade et 
Rome: Accords commerciaux. — Belgrade et lon- 
res: Collaboration économique  satisfai- 
DO HAE. Sad SU lobes ren ctponsn ions 6e @F, 
No 0793. — 1. Problèmes d'actualile. — Les événements du Tibet et 
les rapport sino-indiens. 
2. Faits et opinions. — Euror£: Scandinavie: L'idée de 


neutralité dans les pays nordiques. — Italie; Le 
rôle du président de la République, — La situation 
ÉCONOMIQUE. :.. sms nsrosso soc ses & F. 
No 0794. — 1. Problèmes d'actualité. — La succession de Mau Tsé 


Toung. 

2. Textes du jour. — Communiqué de presse relatif à 
la première réunion du conseil exécuti’ de la Com- 
munauté (3 et 4 février 1959). — Communiqué de 
presse relatif à la deuxième réunion du ‘conseil 
exécutif de la Communauté (2 et 3% mars 1559). 


8. Faits et opinions. — Onexr-Occunrxt: Bagdad et le 
Caire. — L'action de la ligue arabe. — Le prob'ème 
du contrâie des naissances. — La situalion an Sou- 


dan. — Le développement économigne de la Chine. 
— L'orientation de la politique japonaise... @2F, 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.500 F; 
un an, 6.500 F 


V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 591 (28 avril 1959), au sommaire, notamment : 
L'Europe occidentale dans l'économie mondiale, — 
La consommation en 41958 en France. — La situation 
économique er Chine: bilan de 1958 et perspectives de 
4959. — L'évolution économique en Grané: Bretagne. 
— L'exécution du plan économique hongrais en 195$, — 
Développement des services personnels en U. R. S.Ss, 


DR, RL nine. doo05 docs: 60 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six inois, 1.920 F; 
un an, 2.340 F. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
el des études économiques.) 


Ne 572 (2 mai 1959) à la rubrique « Variétés statistiques »: 
Disponibilités en matériaux de construction, 
TR «+ 400 F. 
NT au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.600 F. 


VIL — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


No 21 (30 décembre 1958), comprenant : 
4. Documents administratifs, 
2. Bulletin des sommaires. 
No 1 (15 janvier 1959), comprenant : 
1. Documents administratifs, 
2. Bulletin des sommaires, 
Le numéro .........0.... + #F. 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.300 F. 


Divers. 


Monographies agricoles. — L’ALLren : 


Milieu naturel. — Milieu humain. — Structure foncière. 
— Production agricole. 

Cartes et tableaux statistiques. 

Un volume broché, format 21 x 27. 


Prix CELERRELERERERLEERIREEEELIELIT] 520 F, 





Vente au numéro et par abonnement À la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 25 F}), et celui des abonnements doivent 
ae. adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 

aris (8°). 





++ 





Ministères d'Etat. 





Avis de vacance d'emplois de pro‘osseur 
au Conservatoire national supérieur de musique. 





“ont déclarés vacants au Conservatoire national supérieur de 
musique : 

Un emploi de professeur d'art lyrique; 

Un emploi de professeur de violon; 

Un emploi de professeur de solfège. 


Les candidatures seront reçues à ia direction générale des a&rts 
et des leiires, 53, ruée Saint-bominique, Paris (7), dans un délai 
d'un mois à partir de la date de la publicaliun du présent avis au 
Jour nal officiel. 

Les candidatures qui seraient présentées après l'expiration de ce 
délai ne seraient enregistrées que si elles parvenaient en temps 
utile pour que le conseil chargé de l'examen des titres pûüt en être 
Saisi. 

Les candidats devront fournir un dossier comprenant : 

4° Une demande sur papier iibre; 

20 Un extrait d'acte de naissance; 

3° Un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 3) datant de moing# 
de trois muis; 

4e Un certificat délivré par le juge de paix de leur domicile cons- 
tatant qu'ils sont de nationalité française ou qu'ils sont naturalisés 
depuis au moins cinq ans (ce certificat n'est pas exigé des candi- 
dats déjà fonctionnaires tiluiaires de l'Etat) ; 

5 Une notice de renseignements indiquant leurs nom, prénoms, 
& dresse, titres, diplômes, carrière artistique ; 


6o Une déclaration indiquant s'ils exercent un emploi public et 
dans ce cas, quels en sont les émoluments; s'ils exercent un emploi 
ne s’ils sont titulaires d'une pension de retraite civile ou mili- 
aire et, dans ce cas, le montant de la pension; 


7e Un certificat médical délivré par le médecin traitant attestant 
qu'ils sont physiquement aptes à occuper un posie dans la fonc- 
lion publique et à remplir les fonctions qui leur sont demandées, 


+ 0 +- 





Ministère des armées. 





Avis relatif à la visite médicale préliminaire et aux 
des concours d'admission à l’école navale et à ! 
ingénieurs mêcaniciens en 1959. 


épreuves écrites 
école des élèves 





4. La visite médicale préliminaire des concours d'admission à 
lécole navae et à l’école des é'èves ingénieurs mécaniciens com- 
mencera dans les différents centres le 15 inai 1959, aux heures sui- 
vantes : 


Paris — 7 heures, centre médicai de la marine à Paris, caserne de 
la Pépinière, 15, rue de Laborde, Paris (8) (y sont rattachés les 
candidats du centre de Versaiiles et les candidats « libres »). 


Brest, — 7 h. 90, hôpital marilime. 
La Flèche. — 3 h. 30, prytanée militaire. 


Boraeaux. — 7 h. 30, école principae du service de santé de la 
marine, 157, cours de ia Marne 


Toulon. — 7 h. 15, hôpital maritime Sainte-Anne. 


7 
7 


2. Les épreuves écrites du concours d'admission à l'école des élères 
ingénieurs mécaniciens de la marine commenceront le mardi 19 mai 


1559, à 7 h. 30, dans tous les centres aux adresses suivantes: 

Paris. — Collège Stanislas, 6, rue du Montparnasse, Paris (6°). 
Brest, — Foyer du marin, rue Yves-Collet. 

Tou.on. — Dépôt des équipages, salle du foyer (entrée porte Make 


bousquet, par Bon Rencontre). 


3. Les épreuves écriles du concours d'admission à l'éco'e navale 
commenceront le lundi 1er juin 1959, à 7 h. 90, dans lous les centres 
aux adresses suivantes : 


Paris — Recelle principale des postes, 48, rue du Louvre, Paris (4er). 


Versailles. — Ecole Sainle-Geneviève, 2, 1ue de l’Ecole-des-Postes. 
Brest. — Foyer du marin, rue Yves-Coliet. 

La Fièche. — Prylanée militaire {salle du foyer). 

Bordeaux. — Ecole principale du service de santé de la marine, 


117, cours de la Marne (salle de lecture). 


Tou'nn, — Dépôt des équipages, salle du foyer (entrée porte Mal- 
bousquet, par Bon Encontre:, ; ” 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis de concours mour le recrutement d'agents de recouvrement 
des services extérieurs du Tresor, 


Par apolication des dispositions de l'articie ter de l'arrêté inter- 
ministériel! du 22 avril 155%, un concours sera organisé, le 25 juin 
1959, par la direction de la comptabilité publique pour le recrute- 
ment de huit cent dix agents de recouvreiñent des services exté- 
neurs du Trésor, 


Ce concours est ouvert dans les conditions prévues par le décret 
ne 51266 du 6 celobre 1550 portant règlement d'administration 
publique pour la fixalion du stalut provisoire du corps d'agents 
principaux et agents de recouvrement des services du Trésor: 

fo Aux candidats des deux sexes âgés de plus de dix-huit ans 
et de moins de vingt-six ans au fer juillet de i’année du concours 
et titulaires du brevet de fin d'études du premier cycle de l’ensei- 
grement secondarre, ou du brevet é'émentaire de l'enseignement du 
premier degré, ou d'un oiplôme équivalent; 

2 Aux agents thulatres, auxiliatres temporaires et employés de 
bureari contractuels des services extérieurs du Trésor âgés de moms 
de trente ans au fer juiiiet de l'année du cencours et compiant 
à la môûme date deux années au moius de services electifs dans 
es services du Trésor. 


En apmica'ion des dispositions de l'article 3 du décret du 6 octo- 
bre 1%40, le nombre d'emplois mis en cumpélilion est fixé à einq 
cent quarante pour les candidals visés au 1° ci-dessus el à deux 
cont suixante-dix pour les autres candidats. 

En outre, par application de l'article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
liuances et des affaires économiques pourra fixer le nombre de 
aces non rourvues nar nomination de bénéficiaires de la légis- 
Etion sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d'ètre 
ajoutées an contingent des huit cent dix places prévues ci-dessus 
(art. 2 de l'arrêté interministériel du 2 avril 1959). 

Un arrété du 12 oc'obre 1%0, publié an Journal officiel du 
20 octobre 1%0, a fixé les conditions d'admission et le programme 
du concours. Les candidats voudront bien s'y référer. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats pour- 
ront s'adresse r au trésorier-payeur général de Jeur département 
e!, pour le département de la Seine, au receveur général des finances 
de fa Seine, 19, rue Seribe, à Paris, nn payeur générai de la Seine, 
46 et 14 rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris, on au trésorier- 
aveur général chargé de Ja trésorerie générale de la ville de 
Pers. hôtel de ville de Paris. 





Avis relatif au tirrse des obligations 4 1/2 p. 100 19°9-1949 
amorlissable de ia caisse auionome d'amortissement, 





Le 4 mai 1959, à dix heures, il a été procédé publiquement dans 
l'une de: salles du ministre des finances, au tirage au sort de cinq 
séries des obiigations k 9/2 p. 100 1929-1949 amortissable de a caisse 
autonome d'amortissement, qui devront être rembour-ées à partir 
du fer juilles: 1959. 

Le sort a désigné les séries: 89, 97, 91, 51, 59. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus qme Île 
remboursement des inseriptions appartenant à res séries aura lieu à 
partir de la date précitée du Ler juillet prochain, à savoir: 

Pour Paris: à la Paierie généra'e de la Seine, à la Recette géné- 
rate des finances de Ja Seine et aux recelles-perreptions. 

Et pour les départements: annx caisses des trésorier:-prveurs 
généraux, des receveurs particuliers des finances el des percepteurs. 





Avis relatif au tirage de la dix-septième tranche 
de la loierie nationale 1359. 





Le tirage de la dix-septi»me tranche e la loterie matinnale 459 
aura lieu le mercredi G mai 1959, à vingt heures trente, en présence 
du pubiic. 








+ © © 
Ministère des travaux publics et des trar2ports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Socift# mations'e des ehemina de fer français a soumis À 
l'homologatian minis'ériele la proposition de supyrimer, à partir 
du 2° juin 1459, au tarit no 3, chapitre 1er, les désignations géné- 
riques « Fruits congeés, en régime accéléré » et « Légimes congelés, 
en rogiuge accékéié ». (Paris, Le 50 avril 199.) 








La Société nationa'e des chemins de ler français a informé l'admi- 
Distration sunérieure qu'eile mettra en vigueur, le 1° mai 195%, un 
troisième supplément au tarif international pour le tram t des 
mar:handises en petite vitesse, par wagon complet, entre les ports 
de mer be:ges (trafic de transit maritime), d’une part, et certaines 
guess suisses, d'autre part, via Zoufllgen-Bâle (édilion du 1° mars 
DO TRE 

Le supplément susvisé est déposé dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 30 avril 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistralion supér.eure qu'elle mettra eu vigueur, je fer mai 1959, un 
“douzième Supplément au larit internatiunal pour le transport des 
marchandises, par wagon complet, entre la Beigique et les gares 
née:land'ises siiuées en Flandre zélandaise (trafic local), d'une 
part, la Suisse, d'autre part {édilion du ter novembre 1956). 

Ce supplement est déposé dans les gares intéressées où le pubiic 


peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 30 avril 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologaliun ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
additif au larif international (C. Ë. C. A.) pour :e transport de la 
houille et du coke de hauille de certaines gares des bassins d’Aïx- 
et us et de la Rubr à destination de certaines gares fran- 
çaises. 

Ce! additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le publ'e peut, sur sa demande, 
en prendre Connaissance. (Paris, le 30 avril 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français fait part à l’admi- 
histration supérieure de son intention de mettre en vigueur, le 
ter :nai 1959, un tarif de transit ne %5, chapitre 3%, pour le transport 
des pommes fraiches de Marseille-Marilime à Genève-Cornavin, Kehl- 
frontière et Lauterbourg-fronlière, ; 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 


pourra, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(l'aris, le 29 avril 1959.) 





La -Société natisna'e des chemins de fer français a soumis à 
l'homoogalion ministwrcile la proposition de metlre en vigueur un 
tarif internalional pour le transport, à petite vitesse, par rame de 
120 tonnes, de cils à chaud expédiés de F'éma.le-Grande à Hagon- 
dange via Gouvy-Bettembourg-frontière. 


Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 2 mai 1959.) 





La Société nationa'e des chemins de fer francais a soumis à 
l'humologaiion minisieriele une proposition tendant à metire en 
vigneur un rectillcatif ne 20 au tarif international pour le transport 
de; inarchandises enire les Elals membres de la Conmaunautlé eurv- 
péenne du charbon et de l'acier (GC. E. GC. A.). 


Ce document qui prévoit: 

L'octroi d'une rédüction de 2,50 p. 1400 aux transports de comms- 
tibes minéraux visés aux taïeaux de prix nes 309 el 310 par rane 
de #0 !onnes et einpruntant certaines lignes électrifiées; 

L'application d'une réduction suppémen'aire de l'ordre de 2,50 
pour 100 aux transports de produits sidérurgiques à destination 
gares françaises désignées au tableau de prix ne 3%6; 

La création d'un nouveau tableau de prix ne 312 applicable aux 
tran<ports de minerai de manganèse par rame de 180 tonnes, 


est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. (Paris, le 30 avril 1959.) 





+ Prorogation de convention tarifaire. 


# 
Canformément à l'article 14 du cahier des charges. la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 51 juillet 40 la convention tarifaire qu'elle 
a conclue avec la Société d'exploilalion des eux minérales Vals- 
Perle, Vals-Reine, à Vails-les-Bains (Ardèche), pour le transport de 
« Sulution Tisch-fhermale ». (Paris, le 25 avril 149.) 
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Ce 


+ Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
m'nistérielle. La date du Joürnal ofliciel mentionnée est cel:e du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


% avril 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 avril 1959 tendant à la mise en vigueur d'un 
dix-neuvième rectificatif au tarif internation:l pour le transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l’acjer (C. E. C. A. n° 1001). (Jour- 
nal officiel du 21 avril 1952.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1er mai 1959, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction régementaire. 


B. — Momologations. 


% avril 1959. — Société nationale des chemins de fer frannais. — 
Proposition du 14 avril 1959 tendant «x meitre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour ‘e transport, à petite 
vitesse, par wagon complet, de verres à vilres et de verre coulé 
non dénommé, en cadres, cages, caisses ou harasses de Blanc- 
Misseron à  Anvers-BassinsÆntrepôts ou  Anvers-Sud-Transit. 
(Journal officiel du 21 avril 1959.) 


» mars 1959. — Société nationale ces chemins de fer français. — 
Proposition du 26 février 1959 tendant à aménager des disposi- 
tions du tarif ne 107, chapitre 2. du tarif 407 bis, ‘titre ler, cha- 
pitre 2 et titre H, chapitre 2, et du recueil R. (Journal officiel 
du 3 mars 1959.) 


Homologation arcordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du {er avril 1959 donnée par décision 
du 20 mars 1959.( Journal ofliciet du 24 mars 1959.) 


3 avril 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 avril 1959 jendant à mettre en vigueur un sep- 
tième supp'ément au ta:if international pour Je transpart, en 

tite vitesse. de produits sidérurgiques entre certaines gares 
uxembourgenises et certaines gares des chemins de fer fran- 
çais (édition du 1er mai 1957.) (Journal officiel du 14 avril 4959.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur le 4er mai 1959. 


3 avril 1959. — Société nationale des chemins de fer frança!s. — 
Sn du 9 avril 1959 tendant à compléter, par l’additisn 
de la Rochelle-Pallice en tant que gare expéditrice, avec apf'ica- 
tion du barème 254, le paragraphe 15 de l'annexe III a tarif 
international pour le transport des marchandises entre la France 
et la Sarre. (Journal officiel du 14 avril 1959.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisaiion 
de mise en vigueur à partir du 4° mai 1959 donnée par déci- 
sion du 22 avril 1959. (Journal officiel du 28 avril 195%) 


29 avril 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition -du 26 mars 1959 tendant: 


A la création, au chapitre 2, paragraphe VI, du tarif ne 1 
de dispositions applicables au minerai de manganèse expédié 
par rame de 180 tonnes; 

A la modification corrélative du recueil T. (Journal officiel 
du 1er avril 1959.) 


2 avril 1959 — Société nationale des chemins de fer français. 

Proposition du 3 avril 1959 tendant à la mise ep vigueur 
ce LEE supplément au t&rif international C. E. €. A. 
ne /6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéranx solides de la peigne et des Pays-Bas 
vers la France (édition du 10 septembre 1957). (Journal officiel 
dun 7 avril 1959.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 15 avril 1959 donnée par décision 
du 8 avril 1959. (Journal officiel du 14 avril 1959.) 


3 avril 1959, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 3 avril 1259 tendant à moditier ies prix de 
2 classe D — — dans les relations entre elles des gares 
situées sur la section de ligne de Lyon-Perrache à Saint-Etienne- 
Châteaucreux figurant à l'annexe aux tarifs généraux appli- 
cables aux voyageurs, bagages et chiens accompagnés. (Journal 
ofliciel du 7 avril 1959.) 


2 mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 8 avril 1959 tendant à modifier au recueil T. A. 
les prix prévus au chapitre 5 ($ Il) du tarif n° 7 en faveur 
des transports de combustihies entre Strasbourg-Port du Rhin 
et Strasbourg-Neudorf., (Journal officiel du 14 avril 1959.). 


2 mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 avril 1959 tendant à modifier les disposition 


de article 53 des conditions générales d'application des tarifs- 


ur le transporl des marchandises. 


où iciel à 
4 avril 1959.) Wournal ojliciel du 








2 mai 1959. — Chemin de fer secondaire d'intérêt général de 
Denain-Forges à Lourohes, — Proposition du 4 avril 195% ten- 
dant à: 


Modifier la structure du tarif intérieur; 
Relever les prix dudit tarif de l’ordre de 30 p. 400. (Journal 
officiel du 4 avril 1259.) 


C. — Décisions mettant LE ———- à l'application des tarifs 
en attendant la sion déèinitive à intervenir (veto). 


2 mar 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 avril 4959 tendant à créer un nouveau cha- 
pitre 113 au tarif ne 6 comportant des dispositions appheables 
au transport de vins en fûts, par wagon chargé de 10, 12 et 
15 tonnes, expédiés des gares désignées des régions de Bour- 
gogne et du Beaujo!'ais à destination de l'Angleterre, via Dieppe. 
(Juurnal ofliciel du 28 avril 1959.) 





& Erratum. 


— — 


Erratum au Journal officiel du 28 avril 19%: 

Tarifs de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, 

. 
Page 4650: 

2 Prix d'application prévus conformément à l’article 1% (1°, b) 
du cahier des charges de la Sucicté nationale des chemins de 
fer français 


Tarif ne 6, chapitre 21 
Tableau, 7e colonne, 5° ligne (barèmes applicables) : 
Il y a: « jusqu’à 499 km (a): 74 ». 
LU faut: « jusqu’à 499 km (a): 74 ». 
+ 0 +- 





Ministère de l’agricuiture. 


Avis de concours relatifs au recrutement de nersonnel enseignant 
à l'instiut national agronomique. 





Deux concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
chef de travaux de zootechnie et d'un chef de travaux d'écologie 
et de physiologie végétale à l'institut national agronomique seront 
ouverts dans le courant du mois ue juin 1959, à une date qui 
sera ultérieurement fixée. 

Ces concours seront organisés dans les conditions prévues par le 
décret ne 52-1372 du 22 décembre 1%2, publié au Journal officiel 
du 24 décembre 1952, et l'arrêté du 12 août 1954 pris pour son appli 
cation (Journal officiel du 29 août 1954). 


Deux concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'un 
assistant de zoologie et d’un assistant de technologie agricole à 
l'institut national agronomique seront ouverts à une date qui sera 
ultérieurement fixée. 

Ces concours seront organisés dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 12 août 1554 (Journal officiel du 29 août 1951). 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'institut national agro 
nomique, 146, rne Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de 
l’agriculture (direction de l'enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles, 1e bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°), 





Avis de concours pour la désignation d'agrégés 
des écoles nationales vétérinaires. 





Cinq concours pour Ja désignation d'agrégés des écoles nationales 
vétérinaires auront lieu en 190: 
En mai: 


Concours de pathologie des maladies contagieuses, à l'école nationale 
vétérinaire de Toulouse. 


Concours d'anatomie, à l'école nationale vétérinaire de Lyon. 
En novembre : 
Concours ce parasitologie, à l’école nationale vétérinaire d’AJfort. 
Conçours de pathologie médicale, à l’école nationale vétérinaire de 
Toulouse. 
er d'anatomie pathologique, à l'école nationale vétérinaire 
ort. 


Les candidats devront faire parvenir leur demande trente jours 
au moins avant les dates d'ouverture des concours (qui seront fixées 
ultérieurement) au ministère de l'agricullure, direction de l'ensei- 
nement et de la formation professionnelle agricoles (1« bureau), 
13, rue de Varenne, Paris (7e). 


+0 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de conrours pour le re-rutement d: rédacteurs 
à l'hopitalt-hospice d'Ajacoio (Corse). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu les 6 et 7 juillet 1%:% à l'hôpilal-hospice d’'Ajaccio (Corse). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nationalité française depuis <inq ans au moins et tilulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais complant au 
moins trois ans de services efleclifs en qualité de secrétaire d'ad- 
ministration hospitalière, d agent principal et de commis dans un 
élablissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au fr janvier 19359. Toutefois, cette limite d'âge est 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civiis 
et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 
4939 (enfants À charge). 

Les inscriptions seront recrues jusqu'au 5 juin 1959 à la direction 
de l'hôpilal-hospice d'Ajaccio, qui adressera à toute personne en 
faisant la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour conslituer leur dossier. 





Av's de concours pour le recrutement d'un économe 
au préventorium départemental de Lanmary (Dordogne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe au 
préveniorium départemental de Lanmary (Dordogne) aura lieu les 
2 et 3 juillet 1959. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant 
la nationaïité française depnis cinq ans au moins, jouissant de leurs 
droits civiques et titulaires du diplôme du baccalauréat de l'ensci- 
gnement secondaire, du dipléme du brevet supérieur, d'un diplôme 
de sortie des écoles supérieures de commerce, du certificat de capa- 
cité en droit ou d'un diplôme équivalent. 

sont dispensés de la production des diplômes ou certificats indiqués 
ci-dessus les chefs de Euros et rédacteurs des établissements hospi- 
laliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats devont être âgés de plus de vingt-ring ans et de 
moins de trente ans à la date du concours, cetle limite d'âge étant 
toutelois reculée d'une durée égale à celle des services entérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
49% (enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 20 juin 1959 
à la préfecture de la Dordogre (2° division, 2° bureau) à Périgueux, 
qui adressera anx personnes en faisant la demande toutes indications 
concernant la liste des pièces à fournir et le programme des épreuves. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au oentre hospitalior de Brive (Corrèze). 





_Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur aura 
lieu les 8 et 9 juillet 1959 au centre hospitalier de Brive (Corrèze). 

Si le niveau du concours s'avérait suffisant, un deuxième candidat 
pourrait être classé, auquel il pourrait être fait appel si une vacance 
se produisait dans le délai d'un an. 


Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la natio- 
nalilé française depuis cinq ans au moins et titulaires du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un bre- 
vet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que 
les acents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins 
trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire d'administra- 
tion hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospitali- 
salion, de soins ou de cure public. 


Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1e janvier 1959. Toutefois, celte limite d'âge est 
recukée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils ou 
militaires ouvrant droit à la retraite, sans pré‘mdice de l'amvlication 
des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfænts 
à charge), 

Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront étre adressées avant 
le 8 juin 1959 à la direction du centre hospitalier de Brive, qui 
communiquera à toute personne en faisant la demande de pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à fournir par les candi- 
dals pour constituer leur doss:er. 





————- 


Avis de vacance du 


de directeur 
de j’hèpital-hospioe de ne (Pas-de-Calais). 





Est déclar' vacant, à compter du 1er août 1959, le poste de dires. 
teur de l'hôpital-hospice de Béthune (Pas-de-Calais), établissement 
de 4° cat(gorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
lisie d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et ho-pir.s 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
194%, les agents déjà titulaires d'un sie de direcieur d'hopilial- 
hospice devant en outre avoir accompli dans ce poste trois animes 
de fonctions au moins à la date du 31 uoût 4959. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai de un mois à compter de la publication du 
résent avis, au direclenr départemental de la ropuiation et de 
‘aide sociale du Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, à Arras. 





Avis de vacance d’un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Baillieul (Nord). 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique autonome de Lailieul (Nord), poste créé. 

Les candidatures devront être adresses, dans un délai de tros 
semaines à que de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de ia population (direction de l'administra- 
_ ce du persounei et du budget), 7, rue de Tisitt 

aris (l:°), 





Avis de vacance d'un poste de médecin 
au Ssanatorium des Tilleroyes (Doubs). 


Un poste de méderin adjoint est vacant au sanatorium des Tilie- 
royes (Doubs). 

Peuvent être candidats: 

4° Les médecins adjoints en fonctiohs dans un sanatorium pub!ic: 

20 Les médecins à 0 conplet en fonctions dans un dispensaire 
antituherculeux public, la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
pr'vue par le décret du 42 juin 1948; 

3% Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 déceimn- 
bre 1955 ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être 
offert. 


Les candidatures devront être ndressées dans un délai de trois 
sémaines, à compter de la na — du présent avis, au rainistère 
de la santé publique et la population (direction de l'adminis- 
tration générale, du yersonnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17%). 

ll est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'oceupant pas un poste gublic sop{ priés de 
joindre à leur candidature : 

4e Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 

nérale) indiquant qu'ils ne sont atteinis d'aucune maladie ou 
niirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen, orienté particulièrement 
vers le dépistage des mnaladies cancéreuses, des maladies menia.es 
et de la poiiomyélite, n'a mis en évidence aucune manifestalion 
morbide ; 

2e Un certilicat établi par un médecin phtisiologue ciflant 
s'ils sont actuellement indemnes de toute affection Re ed te ou 


considérés comme définitivement guéris. 





vacance d'un poste de souschef de section administrative 
su direction départementale de la santé de l'Aveyron. 





Est envisagée la vacance d'un poste de sous-chef de section 
administrative à la direction départementale de la santé de 
l'Aveyron. 

Les sous-chets de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la tion et de 
l'aide sociaie intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois sermmaines à compter de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous rensei- 
gnements à la direction de l'administration générale, du persnnel 
et du budget, 2 bureau, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17), 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Jun-Pauz MARTIP 





= > OO 


“ie D D 


| 





l 1959 


de dires. 
issSeiueut 


S Sur la 
ho:-pie 8 

17 avril 
l'hopit al- 
) àanwez 


| recom- 
ation du 
n et de 
à Arras. 


l'hôpital 


de tros 
ninisière 
ministra- 
 Tisitt, 


es Tilie- 


public : 
pensaire 
ne liste 
»rculeux 


ide éta- 

décein- 
édenies 
pu être 


de trois 
inistère 
tdminis- 

Tilsitt, 


s condi- 
teur du 
eur est 
nts. 


riés de 


édecine 
idie ou 
cin des 
drement 
enlaes 
estalion 


éciflant 
use ou 


strative 
>n. 

section 
nté de 
ns les 
et de 
e faire 
ter de 
rensei 
ræmnnel 
| de la 
a 











5 Mai 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4313 





—— 


INSTITUT D'’EMISSION DE L’'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 31 


JANVIER 


1959 





ACTIF 
Disponibilités ....ss.ssssoomesmonepessssssssossssese  13:558.764.591 
a) Billets de la zone franc... 84.086.272 
b} Caisse et correspondants. 8.276.951 
c) Trésor publie. — Compte 
d'opérations... s.s.sssssssse  13.106.451.968 





Ellets et avances à court terme.......ss..ssssssssuse  23.914.152,970 





a) Eflets ESCOMPIÉS...……...rs.use 23.622.034.508 

b) Avances à court terme... 204 .218.402 
Ettets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 2.4193.489.666 
Comptes d'ordre et divers... ....sssssssssomssssssesee 482.913.238 
Matériel d'éraission ManeÉrÉ..sscsnéccoscceseccees 313. 128.886 


Immeubles, matériel, mobilier. CERLELELELELELELELLELLELE)] 35%. 153.607 





41.118.93.058 


PASSIF 


Engagements à vue: 


Billets et monnaies en circulation (1})............. 
Comptes courants créditeurs et dépôts........….. 
Transferts à régler. .…..ossoses se se nosscsepessces 


Comptes d'ordre el divers. .... se. sosssssosssesssese à 


Dotation lLELERLERLRERLELELELNLLLEELELELLLELELELELELEILLELZ]) 








38.71:.801.716 
1.244.815.152 
349.760 .126 


246.7ÿ.064 


50.009.010 





41.118.913.058 


— 





(4) Détail des billets et monnaies émis par territoire: 
En Afrique équatoriale française... Francs C F.A 10.296.583.072 


Au CR ds conne té coco doc _ _ 9.092.3:7.786 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à 
moyen (erme........... vose 3.285.792.244 


Francs métropolitains. 














Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
G. PANOUILLOT. 





COTE DES CHANGES 


En centaines de franos (1). 



















































Derniers Cours limites Cours extrêmes mm g Cours limiies Cours extrêmes 
pratiquée cotés à la Bourse praliqués cotés à la Bourse 
_ Pays. Devise. Parité 5 à a se Pays Devise. Parité ges là re 
Bourse Banque de France. 4 mai 1959. Bourse Banque de France & mai 1950. 
4 0090! Etats-Unis... |? $ USA | 401706 | 4% 400! 40090 40025 7 Italie... | 1 000 1ire | 7900296! 775205 B01610! 70000 78095 
5 0945} Canada .......|1 $ Can |--.-..... a. 000.0 50870 5060 68 280 Norvège … 100 ©. n. | co 11e 68 065 70 155 68 905 68 000 
2315 |C F. Somalis.|100F Djib | 290281 | 22625 23430! 2315 ....…. 120 800 |Pays-Bas 100 1200906 |ixroons 1910060 | 129800 … … PA 
>» 17 que... 100 504968 |... ...…. nr... 
Mexique pes 17 210 | Portugal... 100 ese. | 17 17238 1685 175020 | 1721 17 20 
111200 |Allem occid .| 100 D Mk 112540 | 115840 #19280 |11720 417 19 
04 780 |Suède ........} 1000 « | 0548543 | 946860 064810 | 967% ... « 
t8 020 | Autriche... 100 sch | 1906800 | 187025 192700 | 18999 15038 
0 8310! Petg que. … 06h | ose] or 008 | ocwss osss || 113320 Suisse... 100Fs 1420008 |110110 sisat0 |11333 11332 
M 175 [Danemark t00e à | MaTes | 704273 72538 | 7118 7116 6008 |Tchécoslovaq..| 100 kes | 6857027 | 6305 69 02 6008 .....… 
13 5045/}Gde-Bretagse . | 4 liv et | 1982976 | 136220 4140265 | 136080 13 8070 1658 Yougoslavie. . .| 100 dis 464068 | 416325 46580 | ... ... ... € 
Maroc. ss... CPEETTELTIIIITIIIII LILI IIILIITIII TILL 100 F marocaius..... 117% Zone C. DCE droctosssséorebotoocecdossotineée … 109 F C. F A. …..…. 2 
Tunisie. ss... CETTE LELILLIIIIIII TITI II TITI TITI III { dinar ss... . 11 7549 Zone C. F. P. CETTTATILITILLII III IT CEPETETIIITII11 100 [2 C F. P. .…... 5 Le 





(4) Ordonsanes n° B8-4341 du 27 décembre 1908. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





BANQUE DE L'AIGERIE 


Trelzième tirage des obligations 3 0/0. 





Le 28 avril 1959, il a été procédé au siège social de la Banque de 
l''Igérie au treizième tirace au sort des cinq séries suivantes d’obli- 
gations de la Banque de l’Aigérie : 


02 04 20 79 85 
amortissables conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel 
du 17 février 1947. 


En conséquence, toutes les obligations dont les numéros compor- 
tent les nombres ci-dessus comme chiffres des centaines et des 
dizaines sont remboursables au pair, à partir du ler juillet 1959. 


Ces obligations cesseront de porter intérêt à compter du 
1:: juillet 1959. 





Liste récapltulative des séries sorties aux tirages antérieurs 
et dans lesquelles il reste des titres à rembourser. 


01 03 05 06 07 10 12158 59 60 62 63 64 65 67 
13 15 17 19 21 23 25 27168 69 70 71 72 73 74 60 
28 29 30 31 32 33 34 36]81 83 86 687 89 92 93 94 
37 38 46 47 48 49 51 52195 96 97 98 








ETABLISSEMENTS GOULET-TURPIN 
(Comptoir général d'agprovisionnement.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAI DE U36.000.000 Db£& FRANCS EN COURS D’AUG- 
MENTATION À 1.00 MILLIONS DE FRANCS PAR L'ÉMISSION DE 15.600 ACTIONS 
NOUVELLES DE NUMÉRAIRE DE 7.000 F NOMINAL 


Suicx sociaL: 4?, BouLEvanD LOUIS-ROEDERER, A REIMS 
R. C.: Reims 54-B 26. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1959 de 250 millions de francs ne — ge 
senté par 25.000 bons de 10.000 F nominal, 
12 ans, sur la base d'une annuité constante pour le service de 
l'intérêt et du prix de remboursement minimum à 11.000 F. 








NUMEROS DATES NOMBRE 
d'ordre ” ' L t de titres 
des tirages. sr emeentens mes À amortir. 


——— —_ 





1 CN OR SR .590 
Es ccbocosococdietoovetetst ed 
ANNE ET PE PO 


1968. ...s..sssssonsssssssosseuse 


nn nn mn. 





12 19 02 DD 1 DD bé ble pe be un be 
= 


RARE 




















Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES ;: 

Bureaux : 23, RUE pe LONDR£es, PARIS (9) 
Guicuers: 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 

R. C.: Seine n° 55-B 4944. 


AMORTISSEMENT DES BONS S. N. C. F. INDEXES 1954 DE 10.000 F 
à 15 ans, à intérêt 6 0/0 minimum. 


——— 


Liste récapitulative des nombres sortis aux tirages du ler avril 1959 
et antérieurs. 





Les titres dont le numéro se termine par l’un des nombres sortis 
au dernier tirage seront remboursables à partir du ler juin 1959 
ou — — au contrat d'émission, soit en espèces, soit en coupons 

e transport. 





a 
TERMINAISOXS ANNÉES TERMINAISOXS ANNÉES 
des titres. d'amort seement, des titres. ‘d'amort.ssement. 
04 1956 55 1958 
06 1959 . 58 1958 
10 1959 57 1957 
14 1959 58 1955 
19 1959 59 1955 
20 1957 60 1958 
26 1959 64 1955 
29 1956 66 1956 
31 1955 67 1955 
35 1957 68 1957 
38 1957 74 1959 
44 1955 83 1958 
47 1956 90 1958 
49 1957 91 1956 
52 1958 94 1956 














AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS 
VOIES FERREES DEPARTEMENTALES DU MIDI 5 0/0 





Liste des obligations sorties au tirage du 1° avril 1959 
et remboursables à partir du ler juin 1959. 


631 à 660 — 661 à 690 — 826 et 827 — 961 à 990 — 1.951 à 1.980 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant. 
PP PS PP PP PR PR PP PP PP PT PPS PR POP PPS TS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


COMPAGNIE DES EAUX DU SUD-EST 








Rectificatif à l'avis paru au Journal officiel du 25 avril 1959, 
page 4558 : 


Remboursement anticipé 
des obligations 6 0/0 1930, 6 0/0 1932, 6 0/0 1934. 


Au troisième alinéa, au lieu de : « obligations de 500 F (ex 1.000 F) 
émises en 1932 », lire : « « obligations de 


F (ex 500 F) » 





Fr rer! 








RIS 


———— 
——" 
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AVIS DIVERS 


Socitté des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille-Montague 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Srècæ socra : A ANGLEUR (BELGIQUE) 
‘ Registre du commerce : Liège n° 202. 








Cent vingt-deuxième exercice, 





L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, à Angleur 
(près Liège), le samedi 23 mai courant, à onze heures trente. 
ORDRE DU JOUR 
1 Rapports du conseil d'administration, du collège des commissaires 
commissai “ 


et du re ; 
PRE 5 PS ue de pelle of pertes de 
ercice 1958 ; 


3° Décharge aux administrateurs et commissaires ; 
4° Nominations statutaires ; 


MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l'article 29 
de statuts. 

Le dépôt des titres au porteur se fera : 

Su:1 à Angleur, à la caisse de la direction générale de la société ; 

es one gs nl EE 


A Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au porteur 
se fera aux bureaux de la société, 19, rue Richer. 
Il sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 
d'admission à l’assemblée. 
Le conseil d'administration. 


Les propriétaires d’un nombre d'aetions de 5.000 F nominal infé- 
rieur à cinq peuvent se réunir pour former le nombre nécessaire 
.el se faire pptpniee par l'un d'eux ou par un actiunnaire meunbre 
de l'assemblée. 

Chaque membre de l'assemblée a droit à une voix par action de 
5.000 F quil possède ou représente. Ce droil est doublé pour les 
actions nominatives inscrites sur les regisires de la sociélé depuis 
deux ans au moins sans interruption. 

Pour être admis à assister À cette assemblée ou à s’v faire repré- 
er les activnnaires auront à justifier au préalable de leur 
qualité : 


4° En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la sociélé au plus tard le 
16 mai 1959; 

2e En ce qui concerne leurs actions au porteur, en les déposant 
ou en remettant, avant le 16 mai, les récépissés qui en constatent 
le dépôt en Sicovam: 

Soit au siège social, 25, rue de Clichy, à Paris: 

Soit dans les principaux établissements de crédit, chez MM. Îles 
banquiers et les agents de change. Les propriétaires des titres 
devront alors envoyer avant le 16 mai au siège social, 25, rne 
À os à Paris, l'avis d'inimobilisation qui leur aura été 

élivré. 


Les cartes d'admission et les pouvoirs devront être demandés au 
siège sorial et les pouvoirs renvoyés, après régularisation, au plus 
tard le 23 mai 1959. 

bans le cas où l'assemblée générale ordinaire du 28 mai 19:9 ne 
pourrait pas délihérer valablement en, raison de l'insuffisanre du 
nombre des actions déposées, une nouvelle assemblée générale 
ordinaire serait convoquée ultérieurement avec le même ordre du 
our. 

8 Les cartes et pouvoirs délivrés pour la réunion du 28 mai 1959 
seront valables pour cette nouvelle assemblée. 


Le conseil d'administration 
PP PP PP PP PP PPT PSS PP PPPPRPS PPPPP PP PS PP IIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 














Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Srècx sociar : COPENHAGUE 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le 9 juin 1959, à quinze heures, dans le palais de la 
Bourse, à Copenhague, 
ORDRE DU JOUR 
1° Rapport sur l'exercice 1958 ; 
2° Approbation des comptes et fixation du dividende ; 
3° Election au conseil d'administration ; 
é° Election de deux commissaires aux comptes pour l’exercice en 
cours. 


A partir du 26 mai 1959, l’ordre du jour, les comptes vérifiés et 
les pro tions qui seront présentés à l’assemblée générale seront 
tenus la disposition des actionnäires dans les reaux de la 
compagnie, à Copehhague et à Londres, ainsi qu’à la Banque de 
Paris et des Pays- 3, rue d'’Antin, à Paris, cette banque étant 
chargée par la soci de recevoir les notifications de dépôts des 
actions en vue de ladite assemblée et de délivrer des pouvoirs aux 
ac'ionnaires désirant se faire représenter à ladite assemblée et de 
ont nono one 
nellemen 


Le conseil d'administration. 








Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
Carrrar.: 8.470.000.000 pe Francs 
Sièce soctAi.: 25, RUE DE CLIGWY, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 541-B 5800. 





Assemblée générale ordinaire, 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordt- 
naire annuelle pour le jeudi 28 mai 1959, à dix heures, dans l'im- 
meuble de la Socitté des Ingénieurs civils de France, 19, rue Blanche, 
Ps (9), à l'eflet de délibérer et statuer sur l'ordre du jour 
suivant : 


4° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur l'exercice 1958, — Approbation du bilan au 31 dé- 
cômbre 1958 et quitus aux administrateurs; 

2° Fixation du dividende ; 

3° Rééleetion d'un administrateur; 

4° Nomination et rémunération des commissaires aux comptes; 

üe Opérations visées à l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


L'assemblée générale ordinaire se com de tous les action- 
naires propriéta au moins de cinq actions de 5.000 F nominal. 





«Espèces en mn) banque et chèques postaux..... e 





M. Claude-Eugène Huber, né le 29 mai 1912 à Belfort, demeurant 
à Lyon, 9, rue Garibaldi, ci-devant et actuellement 62, rue Duquesne, 


agissant en son nom personnel et en sa qualité d'administrateur 


légal de: Nadège-Antoinette-Charlotte Huber, née à Aix-les-Bains 
(Savoie) le 7 novembre 1945: Paul-Henri-Claude Huber, né à Aïx- 
les-Bains (Savoie) le 14 mars 1948, et Emmanuel-Adrien-Marie Huber, 
né à Lyon (6°) le 12 mai 1953, ses trois enfants mineurs, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effct d'ajouter à leur nom 

| mm : aug celui de Forestier et de s'appeler à l'avenir Huber- 
orestier. 








BILANS 





SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situation au 31 mars 1959. 


ACTIF 

SO PP PR PRINT DITS 824402.616 

Amortissements ,..................s 286.964.226 
———— 537.438.390 
Matériel et mobilier............... séronde ic . 45.169.243 
Installations et agencements...................... 59.466.559 
Crédit foncier, compte capital.,......,.......... . 402.187.500 
Titres de participation.....................,..... . 127.176.259 
A den tif es MON PIE sans imesss 906.898.619.757 
A AN SE EE 1.325.644 625 
OT RP PR . 11.874614.218 
Billets échus et non renouvelés..,...,............. . 13.718.223.210 
Re cotée tbe ne rend + 00 PP 293.397.709 
232.559.085 


Comptes d'ordre................................ + 1027.018.034.185 











rest tctiniidhsnesdnt re bd6 és cé : 
1.962.527.581.631 
PASSIF 
OT ne " RR . 1.000.000.000 
Prime d’émission..........,........ Mn nads de ee . 363.662.50 
Réserves et provisions.............. À QT AEPART UT ‘ 6.265.922.594 
Effets des accrédités............... AG LÉ., abt . sédile 907.639.392.818 
Crédit foncier, billets échus....... FSI" ROREIARER é 14879.205.220 
ns cg) ce ms abc sec did cuve Usa Loco . 5.561.314274 
omptes d'’ordre..... do bebe cêt MEN PONS LOT ROET 1.027.018.034.1 
PES coco CÉTUTTÉT ET éhobtosesos , n 
Paris, le 30 avril 1959. 1962.527.531.631 


Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 


Signé : J. APPERT. 























—_——" 
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ASSOCIATIONS nn et A.) % are titine enter ie me 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


D£CLARATIONS 
Décret du 16 soût 49013 


— 


avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 

éducation populaire. Bul: gestion financière et sou- 
tien des écoles libres de Nieul-le-Dolent. presbytère 
de Nieul-le Lolent (Vendée). 


Siège social : 


42 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Asso- 
citation familiale pour In formation ménagère rurale prof 

agricole des filles de Domrémy et de la région. Bul: participer 
à la gestion morale et matérieile du centre ménager rural Clair 
Logis de Domrémy. Siège social: rue des Roises, Domrémy-la-Pucelle 
(Vosges). 


1959. Décläration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer des 

nes de Saint-Léger-aux-Bois. Bul: promouvoir, soutenir, favoriser 
es œuvres d'éducation populaire, Siège social: salle des jeunes, 
Saint-Léger-aux-Bois (Seine-Maritime). 


12 avril 


13 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Société 
de jeunesse de Floyon. Bul: organisation des bals et fètes de jeu- 
nesse. siège social: calé de la Mairie, Floyon (Nord). 


13 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité d'expan- 
sion économique d'Aire-sur-l'Adour, Bul: consolidalion, reconversion 
éventuelle des industries locales; pr opagande en vue de pure | 
de nouvelles implantations industrielles. Siège social: hôte 
Aire-sur-l' Adour. 





1% avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Œuvre 
des pupilles de l'école blique de la circontoription de Saint- 
Afrique. But: aider tous les enfants des écoles nn a primaires 
de la circonscription de Saint-Affrique ayant besoin d'assistance 
matérielle et morale. Siège social: cours Complémentaire de garçons 
de Saint-Affrique (Aveyron). 


44 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Cirouit dss abbayes du Haut Poitou. But: faire connaitre les richesses 
monumentales historiques et touristiques des lieux traversés. Siège 
social: bureau du syndicat d'iniliative, Gençay (Vienne). 


44 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité de vigi- 
lance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But : protection de l'enfance malheureuse. Siège social : chez 
Mme Lemaitre, Damblainville, par Morteaux-Coulibœuf, 


15 avril 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'aide médicale et sociale des Ciiés-Jardins, Bui: prodiguer soins 
et services aux malades; mettre à la Te des habitants de 
la cité les services sociaux nécessaires, Siège social: 39, rue Pierre- 
Loti, Champigny-sur-Marne, 


48 avril 1959. Déclaration À la préfecture de Tarn-et-Garonne. Asso- 
ciation syndicale des familles populaires de Tarn-et-Garonne. But: 
assurer au point de vue matériel et moral la défense et la repré- 
sentation des intérèts généraux des foyers et des familles popu- 
laires, étudier les diverses questions et la coordination des diverses 
activités ou services qui relèvent du domaine social et familial. 
Siège social: 32, rue Léon-de-Maleville, Montauban. 


48 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. La 

bellitontaine. But: permettre à ses membres actifs la 

4 du jeu de boules, dit jeu de pétanque” Siège social: 137, rues 
Tran Fontainebleau. 


20 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Comité des 
fêtes de la Châtre-l'Anglin. Bul: organisation des fêles communales. 
Siège social: mairie de la Châtre-l'Anglin (Indre). 


20 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. deune 
chamb économique de Granville. But: promouvoir l'étude et 
susciter la solution de problèmes d'intérêt général ayant trait à 
la vie locale et nationale parmi les jeunes d'entreprise. Siège social: 
chambre de commerce de Granville (Manche) 


21 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Groupe- 
mont des fonctionnaires constructours de Cannes et du Cannet, 
But: construction pour ses adhérents d'immeubles colleciifs. Siège 
social: 18, chemin de la Baronne, le Cannet (Alpes-Marilimes). 








ses membres des lens d'amitié de bonne camaraderie. Slège 
social: mairie de Fillinges (Haute-Savoie). 





23 avril 1959. Déclaratjon à la préfecture CR Les Amis du 
centre de loisirs aéré des évoles Buts 
création, administraiion et ex on y À - d'ua centre de 
loisirs aéré. Siège social: 28, rue Lenepveu, Angers. 





24 avril 1959. Déchsntien À la préfecture de | à 7 L'Amicale 
fraternelle 8. 0. A. (Bereau opérations aériennes) ftuer 
le culte du souvenir des morts, anciens maquisards. Siège social : 
Chez Henri, 47, rue du Général-Saussier, Troyes. ‘” 


2 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. mg que À + 24 
lnire familiale de Flers. Bul: grouper les familles de 

ouvrière où appartenant au milieu Mférets. pour l'étude et la 

défense de leurs droits et de leurs érêts matériels et moraux 

les domaines. Siège social: 26, rue Léon-Gambetta, Flers- 
ez-Lille 





25 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Bordj-Bou-A 
J But: pratique du judo et, des disciplines assi: 
milées. Siège social: calé és Glaciers, cours du Cheyron, Bordj- 


Bou-Arreridj (Sétif) 


25 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun. 
Pruniers, But: défendre les intérêts moraux et 


rurale de 
matériels de la famille, Siège social: mairie de Pruniers (Indre). 





27 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Institution 

Notre-Dame-de-Czestochowa. But: fondation, maintien et p ation 

de toutes œuvres, établissements ou institutions de nature à donner 

Sr 7 | intérêts catholiques. Siège social: 128 ter, Grande- 
ué, Roubaix 





27 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Gar- 
derie de vacances de Thiant. Lut: re niser et gérer pendant Îles 
vacances scolaires les garderies destinées à occuper dans des condi- 
tions appropriées les enfants de six à quatorze ans inclus. Siège 
social: mairie de Thiant (Nord). 





27 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Société de 
chasse et de protection du de Pommay. But: chasse, élevage 
de gibier, destruction des nuisibles. Siège social : 44, rue Pape- 
Carpentier, Moulins. 





28 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Amis de 
V'U. F. C. V. (Union des colonies de vacances). But: per- 
mettre la création, le développement et l'organisation des es 
de vacances, centres aérés, camps d'adolescents. Siège social: 65, rue 
Esquermoise, Lille, 





fecture d’ Angers. d'int- 
faire connaître les beautés et 
hôtel de ville de Cha- 


29 avril 1959. Déclaration à la 
tiative de Chalonnes-sur-Loire. But: 
les richesses de la région. Siège social: 
lunnes-sur-Loire. 





MODIFICATIONS 





L ri E Déclaration à la pe de Toulouse. Le MHarz-Club 
ne pus chanteur) transfère son siège social du 9, place 
qu Capitole, oulouse, à Mon Café, 20, place du Capitole, Tou:ouse. 





8 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Le Foyer du 
poilu du 3° M À du 7° arrondissement à 7 “4 avec 


l ce CES 
groupe ANNE AISeS. Siège social: 
etta, Lyon. 


23 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. ee 
change son titre, qui devient Souffle chrétien { et 
transière son siège social du 9, place de Breteuil, Paris, au 10 rue 
Réaumur, Paris. 


et grands blessés guerre, 
café du Mäconnais, 14, cours 








24 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'association 
Joyeux Boulistes transfère son siège social du 121, rue Nègreneys, 
Soniense, au bar du Grillon, 2, impasse Barthe, Toulouse. 


29 avril p — Déclaration à la a gl du Puy-de-Dôme. L'Asso= 
ciation d’entraiée sociale nord-africaine transfère son siège social 
du quartier Gribeauval, Clermont-Ferrand, au 8 bis, rue , 


Clermont-Ferrand. 





Paris. — ]mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











